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Consolidation de la coopération 
entre Alger et Luanda

Le président de la République, Abdelmadjid 
Tebboune, a réservé, hier, au président de 

la République d’Angola, Joao Lourenço, un 
accueil officiel au siège de la présidence de la 
République. Le président angolais a salué le 
drapeau national, avant de passer en revue 
des détachements de la Garde républicaine 
qui lui rendaient les honneurs. Les deux Pré-
sidents ont, par la suite, pris une photo-sou-
venir devant les représentants de la presse na-
tionale et internationale, avant de s’entretenir 
en tête-à-tête.  
Les entretiens entre le président de la Répu-
blique et son homologue angolais ont été 
élargis, ensuite, aux membres des deux délé-
gations. Auparavant, le président Lourenço 

s'est rendu au Sanctuaire du Martyr à Alger, 
où il a observé une minute de silence et dépo-
sé une gerbe de fleurs devant la stèle commé-
morative à la mémoire des martyrs de la glo-
rieuse Révolution de libération nationale. Le 
président angolais a contemplé la baie d'Al-
ger depuis le Sanctuaire du Martyr, avant de 
visiter le Musée national du Moudjahid, où il 
a pris connaissance des principales étapes 
historiques et culturelles illustrant la lutte hé-
roïque du peuple algérien et retraçant le par-
cours de la Résistance populaire, du Mouve-
ment national et de la lutte armée durant la 
glorieuse Révolution du 1er Novembre 1954. 
Le président de la République d’Angola, qui 
a entamé, hier, une visite d'Etat en Algérie, a 

été accueilli à son arrivée à l'aéroport interna-
tional d'Alger par le président de la Répu-
blique, Abdelmadjid Tebboune. Après avoir 
écouté les hymnes nationaux algérien et an-
golais, les deux Présidents ont passé en revue 
des détachements des différentes forces de 
l'Armée nationale populaire qui leur ont ren-
du les honneurs, au moment où les 21 coups 
de canon retentissaient en l'honneur du prési-
dent de la République d'Angola. Le président 
de la République et son homologue angolais 
ont eu, par la suite, des entretiens au salon 
présidentiel de l'aéroport international d'Al-
ger, en présence des membres des deux délé-
gations. 

n R. N. 

Le président de la République réserve un accueil officiel 
à son homologue angolais  

A
près avoir écouté les 
hymnes nationaux algé-
rien et angolais, les deux 
Présidents ont passé en 
revue des détachements 
des différentes forces de 
l’Armée nationale popu-
laire qui leur ont rendu 

les honneurs, au moment où les 21 
coups de canon retentissaient en l’hon-
neur du président de la République 
d’Angola, hôte de l’Algérie. Le prési-
dent de la République a salué les 
membres de la délégation  accompa-
gnant le président angolais. Pour sa 
part, le président Joao Lourenço a salué 
les hauts responsables de  l’Etat présents 
à la cérémonie d’accueil. 

Le président angolais s’adressera 
aujourd’hui au Palais des Nations devant 
les deux chambres du Parlement  réunies 
en session extraordinaire. La visite du 
président angolais et son discours devant 
les parlementaires  marqueront une 
nouvelle étape dans les relations entre 
Alger et Luanda.  L’évènement est 
aussi de nature à réaffirmer la volonté 
des autorités algériennes, attachées à 
la profondeur africaine du pays, à ac-
corder une telle tribune à des pays 
amis comme c’était le cas en 2024 
avec le président sud-africain Cyril 
Ramaphosa. A ce titre, il est important 
de souligner que les relations entre 
l’Algérie et l’Angola reposent sur des 
fondations particulièrement solides, 
forgées dans la lutte anticoloniale et 
consolidées par des décennies de conver-
gence politique et diplomatique.  Ces 
liens remontent à la fin des années 
1950, bien avant l’accession des deux 
pays à l’indépendance. À cette époque, 
le Front de libération nationale  (FLN)  
établit ses premiers contacts avec les 
nationalistes angolais, notamment lors 
des conférences panafricaines d’Accra 
en 1958 et de Tunis en 1960. Ces ren-
contres ont permis de tisser des relations 
solides et étroites entre les mouvements 
de libération engagés contre les puis-
sances coloniales. Frantz Fanon a joué 
aussi un rôle déterminant dans ce rap-
prochement en facilitant les échanges 
entre le FLN et les dirigeants du Mou-
vement populaire de libération de l’An-
gola (MPLA).  

 

SOUTIEN À LA LUTTE 
ARMÉE DU MPLA  

Après l’indépendance de l’Algérie, 
le soutien à la cause angolaise s’est 
concrétisé de manière très forte. Dans 

ce sens,  notre pays  a ouvert des 
camps d’entraînement pour former les 
combattants du MPLA. Comme elle  
a fourni des armements, a assuré un 
appui logistique et a porté la cause 
angolaise dans les instances diploma-
tiques internationales. Cette solidarité 
fraternelle a trouvé son aboutissement 
en 1975, lorsque Agostinho Neto, 
médecin, poète et fondateur du MPLA, 
a proclamé l’indépendance de l’Angola, 
alors sous domination portugaise. Le 
soutien de l’Algérie  a contribué de 
manière significative à consolider les 
positions du MPLA durant cette période 
charnière marquée par des pressions 
extérieures. Les dirigeants angolais 
n’ont jamais oublié ce soutien, régu-
lièrement rappelé lors des rencontres 
officielles et des commémorations 
communes. Les relations diplomatiques 
entre les deux pays ont été officielle-
ment établies en 1976, puis renforcées 
en 1983 par la signature d’un Accord 
général de coopération économique, 
scientifique et technique. Ce cadre 

institutionnel a permis de structurer 
les échanges bilatéraux et de poser les 
bases d’une collaboration durable dans 
plusieurs domaines.  Depuis lors, les 
visites de haut niveau se sont multi-
pliées, témoignant de la volonté des 
deux capitales de maintenir un dialogue 
politique régulier et de développer des 
projets communs. 

 

CONTACT PERMANENT ENTRE 
LES DIRIGEANTS DES DEUX PAYS 

Partant de ces relations solides, 
les dirigeants des deux pays veillent 
à maintenir une concertation et des 
contacts permanents. 

Ainsi, le président de la République 
avait adressé à son homologue angolais 
un message, à l’occasion du cinquan-
tenaire de l’indépendance de son pays, 
dans lequel il avait souligné «la 
volonté de l’Algérie d’œuvrer à hisser 
les relations économiques entre les 
deux pays au niveau des relations 
politiques».  Par la même occasion, 
le président Joao Lourenço avait 

assuré que l’Algérie serait le premier 
pays qu’il visiterait en 2026. 

Dans ce cadre, le président du 
Conseil de la nation, Azouz Nasri, 
avait pris part, en octobre dernier à 
Luanda, en qualité de représentant 
du président de la République, au 3e 

Sommet sur le financement du déve-
loppement des infrastructures en 
Afrique. Nasri avait alors été reçu 
par le président angolais, auquel il 
avait transmis les salutations du pré-
sident de la République ainsi que sa 
volonté de renforcer les relations de 
fraternité et de coopération unissant 
les deux pays et peuples frères, et de 
poursuivre la coordination sur les 
questions d’intérêt commun aux ni-
veaux bilatéral et continental. 

Le ministre d’Etat, ministre des 
Affaires étrangères, de la Communauté 
nationale à l’étranger et des Affaires 
africaines, Ahmed Attaf, en qualité 
d’énvoyé spécial du président de la 
République, avait, lui aussi, remis, 
en décembre 2024, une lettre du pré-

sident de la République à son homo-
logue angolais. A cette occasion, Attaf 
avait fait part de la volonté du président 
de la République de poursuivre les 
efforts communs pour ouvrir des pers-
pectives plus larges aux relations de 
fraternité, de coopération et de soli-
darité entre les deux pays.  

De son côté, le président Joao 
Lourenço a exprimé, à plusieurs oc-
casions, le respect et l’estime qu’il 
voue à l’Algérie et à son Président, 
pour son rôle dans la défense des 
causes et des intérêts du continent et 
son engagement à faire entendre sa 
voix.  

Il a, à ce titre, réaffirmé son atta-
chement à l’unité de destin du conti-
nent et aux principes de solidarité et 
de fraternité entre ses pays, tout en 
exprimant sa volonté sincère d’établir 
un partenariat stratégique avec l’Al-
gérie, au bénéfice des deux peuples 
frères. Ces deux dernières années ont 
été marquées par des contacts soutenus 
entre les deux pays, particulièrement 
avec l’accession de l’Algérie au 
Conseil de sécurité des Nations unies, 
en qualité de membre non permanent, 
et la présidence angolaise de l’Union 
africaine (UA). 

Lors de la réunion de haut niveau 
du Conseil de sécurité sur la lutte 
contre le terrorisme en Afrique, tenue 
à New York en janvier 2025, la Ré-
publique d’Angola, aux côtés des re-
présentants de 70 délégations afri-
caines et d’autres pays hors du conti-
nent, avait salué le rôle actif du pré-
sident de la République dans la condui-
te des efforts continentaux en matière 
de lutte contre le terrorisme en Afrique. 
Perpétuant la tradition des consulta-
tions instaurée entre les deux pays, 
les deux parties ont échangé, au cours 
des dernières années, plusieurs visites 
de responsables de différents secteurs, 
notamment les affaires étrangères, 
l’énergie et les mines.  C’est dans ce 
cadre que s’est tenue, en avril 2025, 
la première session des consultations 
politiques entre l’Algérie et l’Angola, 
au cours de laquelle un mémorandum 
d’entente avait été signé entre les mi-
nistères des Affaires étrangères des 
deux pays, afin de doter les consulta-
tions politiques bilatérales d’un cadre 
institutionnel permettant d’intensifier 
la coordination et d’étendre les pers-
pectives de coopération dans divers 
domaines d’intérêt commun. 

n Karima Alloun

À L’INVITATION DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE, ABDELMADJID TEBBOUNE,  
le chef de l’État angolais a entamé, hier, une visite d’Etat en Algérie. Joao Lourenço a été 

accueilli par le chef de l’État à l’aéroport international d’Alger. 

LE PRÉSIDENT ANGOLAIS EN VISITE D’ÉTAT EN ALGÉRIE
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LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE 
 
 

«Une opportunité d’établir un partenariat 
stratégique global»

D
ans une déclaration 
conjointe à la presse avec 
son homologue angolais, 
Joao Lourenço, en visite 
d’État en Algérie, le pré-
sident de la République a 
expliqué que cette visite 
«a permis de passer en 

revue l’état de la coopération bilatérale 
entre les deux pays et ses perspectives 
de développement», ajoutant que «nous 
avons eu des discussions fructueuses, 
au cours desquelles nous avons réaffir-
mé notre volonté politique de jeter les 
bases d’un partenariat stratégique glo-
bal». Cette visite témoigne également 
des «relations historiques qui remontent 
à la lutte commune contre le colonisa-

tion», une lutte «menée avec nos frères 
africains et qui a contribué au mouve-
ment de libération des peuples du conti-
nent de l’injustice et de toute forme de 
domination», a ajouté le président 
Tebboune. Concernant le renforcement 
de la coopération bilatérale, le président 
de la République a indiqué qu’un 
accord avait été conclu pour intensifier 
la coopération dans les secteurs des 
hydrocarbures, de l’agriculture, de l’in-
dustrie pharmaceutique, du numérique 
et des énergies renouvelables, ainsi que 
dans ceux de la santé et de la formation. 
Cet accord prévoit notamment la mise 
en place de mécanismes d’échange 
d’experts dans tous ces domaines, que 
ce soit par le biais du Comité mixte ou 

du Conseil d’affaires mixte, dont il a 
conjointement supervisé avec son 
homologue angolais la signature de 
l’accord portant sa création. 

Cet accord, comme l’a souligné le 
président de la République, vise à faire 
du Conseil d’affaires mixte «une plate-
forme permanente pour encourager les 
partenariats entre acteurs écono-
miques». Le président Tebboune a ajou-
té qu’«outre ces résultats importants 
dans le processus de coopération, j’ai 
réaffirmé à Son Excellence le président 
Joao Lourenço la disponibilité de 
l’Algérie à soutenir les efforts de déve-
loppement en Angola, notamment dans 
le domaine de la formation des cadres». 

n C. S.

Le  président de la République, 
Abdelmadjid Tebboune, a présidé, 

hier soir, avec le président de la 
République d’Angola, João 
Lourenço, la cérémonie de signature 
de plusieurs accords et mémoran-
dums d’entente couvrant divers 
domaines de coopération entre les 
deux pays. La signature de ces 
accords est intervenue à l’issue des 
entretiens ayant réuni le président de 
la République et son homologue 
angolais au siège de la présidence de 
la République, à l’occasion de la 
visite d’État qu’effectue ce dernier 
en Algérie. 

À cette occasion, un accord de 
coopération dans le domaine du gaz 
et du pétrole a été signé entre les 
deux pays, ainsi qu’un mémoran-
dum d’entente entre l’Agence algé-
rienne de promotion de l’investisse-
ment et l’Agence angolaise de l’in-
vestissement et de promotion des 
exportations. Les deux pays ont éga-
lement signé un accord dans le 
domaine de la formation profession-
nelle, un accord de coopération dans 
le secteur des ressources en eau, 
ainsi qu’une convention entre les 
gouvernements des deux pays dans 
les domaines de la poste, des télé-
communications filaires et sans fil, 
des technologies de l’information et 
de la communication. La coopéra-
tion bilatérale entre l’Algérie et 
l’Angola s’est également renforcée 
par la signature d’un mémorandum 

d’entente entre l’Institut diploma-
tique et des relations internationales 
et l’Académie diplomatique angolai-
se, ainsi qu’un protocole d’accord 
entre le ministère de l’Agriculture, 
du Développement rural et de la 
Pêche et le ministère angolais de la 
Santé dans le domaine de la santé 
animale.  

Un accord de coopération dans le 
domaine de l’enseignement supé-
rieur, de la recherche scientifique, 
des sciences technologiques et de 
l’innovation a aussi été signé, en 
plus d’un protocole d’accord entre le 
ministère de l’Industrie pharmaceu-
tique et le ministère angolais de la 
Santé relatif à l’industrie pharma-
ceutique. Par ailleurs, un accord 
entre les gouvernements algérien et 
angolais portant sur les services de 
transport aérien a été signé, ainsi 
qu’un autre accord dans le domaine 
des mines. 

 

L’EXPERTISE ALGÉRIENNE  
AU SERVICE  DE L’AFRIQUE 

La signature de ces accords et 
mémorandums d’entente dans divers 
secteurs confirment si besoin est la 
volonté de l’Algérie de partager 
avec les pays frères son expertise et 
son  expérience reconnue dans 
notamment les secteurs stratégiques. 
L’Algérie a, ces dernières années, 
mis son savoir-faire et son expertise 
au service de nombreux pays frères. 
Cette orientation s’inscrit dans une 
vision fondée sur la solidarité afri-

caine, le partenariat gagnant-
gagnant et l’accompagnement des 
efforts de développement durable du 
continent. En effet, au fil des années, 
l’Algérie a accumulé une expérience 
importante dans des domaines variés 
tels que l’énergie, l’hydraulique, 
l’agriculture, la formation profes-
sionnelle, la santé, l’enseignement 
supérieur, les télécommunications 
ou encore les infrastructures. Dans 
le secteur énergétique, notamment 
dans les hydrocarbures et le gaz, 
l’expérience algérienne constitue 
une référence pour plusieurs pays 
africains désireux de développer 
leurs capacités d’exploitation, de 
transformation et de gestion des res-
sources naturelles. Sonatrach, le 

Sonelgaz  et les institutions spéciali-
sées accompagnent ainsi plusieurs 
partenaires africains dans les 
domaines de la formation technique, 
de la maintenance industrielle et du 
transfert de technologies. Autre 
domaine où l’expertise algérienne  
est recherchée est celui de la gestion 
des ressources en eau qui suscite 
également un intérêt croissant en 
Afrique, particulièrement dans les 
pays confrontés au stress hydrique et 
aux défis climatiques. Grâce à son 
expérience dans la réalisation de 
barrages, de stations de dessalement 
d’eau de mer et de réseaux de distri-
bution, l’Algérie partage son savoir-
faire afin d’aider plusieurs pays à 
améliorer leur sécurité hydrique. 

Dans l’agriculture, l’Algérie met 
aussi son expérience au service des 
États africains à travers la coopéra-
tion en matière de développement 
rural, d’irrigation, de santé animale 
et de sécurité alimentaire. Cette 
coopération vise à renforcer les 
capacités de production locale. 

L’enseignement supérieur et la 
formation constituent également un 
axe majeur de cette coopération 
Sud-Sud. Des milliers d’étudiants 
africains poursuivent leurs études 
dans les universités et instituts algé-
riens dans différentes spécialités 
scientifiques, techniques et médi-
cales. À cela s’ajoutent les cycles de 
formation destinés aux cadres et 
techniciens africains dans plusieurs 
secteurs stratégiques. 

Dans le domaine de la santé, 
l’expérience algérienne, notamment 
dans l’industrie pharmaceutique et 
la formation médicale, contribue au 
renforcement des capacités sani-
taires de plusieurs pays africains. 
Les échanges d’expertise et les par-
tenariats dans la production de 
médicaments et la santé publique se 
multiplient dans le cadre d’une 
coopération africaine renforcée. 
Fidèle à ses principes de solidarité et 
de soutien aux peuples africains, 
l’Algérie œuvre à bâtir des partena-
riats fondés sur le partage des com-
pétences, le respect mutuel et les 
intérêts communs.  

n Farah Chibane 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE, Abdelmadjid Tebboune, a affirmé hier soir que la visite du 
président de la République d’Angola, Joao Lourenço, en Algérie avait permis de passer en revue l’état 

de la coopération bilatérale et ses perspectives de développement, jetant ainsi les bases d’un 
partenariat stratégique global entre les deux pays.

SIGNATURE DE PLUSIEURS ACCORDS ET MÉMORANDUMS D’ENTENTE   
 

Un nouveau souffle aux relations bilatérales

LE PRÉSIDENT ANGOLAIS EN VISITE D’ÉTAT EN ALGÉRIE

Le président de la République d’Angola, Joao 
Lourenço, a affirmé hier soir que l’Algérie 

et son pays peuvent contribuer significative-
ment au développement du continent africain, 
notamment dans les secteurs de l’énergie et 
de l’industrie, ainsi que dans le développement 
des infrastructures de base. Dans une déclara-
tion conjointe à la presse avec le président de 
la République, Abdelmadjid Tebboune, à l’oc-
casion de sa visite d’État en Algérie, le prési-
dent angolais a déclaré : «Nous sommes inté-
ressés par l’exploration de toutes les 
opportunités que possèdent nos deux pays, 
sans exception, car nous sommes convaincus 
que l’Angola et l’Algérie peuvent contribuer 
significativement non seulement à leur déve-
loppement, mais aussi à celui de notre conti-
nent africain en général, en particulier dans 
les secteurs de l’énergie et de l’industrie, ainsi 
que dans le développement des infrastructures 

de base de notre continent.» Le président Joao 
Lourenço a souligné les aspects les plus im-
portants qui caractérisent les relations bilaté-
rales entre l’Algérie et l’Angola, précisant que 
l’objectif de sa visite en Algérie était de «ren-
forcer les liens d’amitié et de coopération qui 
unissent les deux peuples et les deux pays, qui 
partagent une histoire commune de luttes et 
de victoires».  

Il a ajouté que la lutte commune des deux 
pays «ne visait pas seulement la lutte contre 
le colonisation européenne, mais aussi contre 
le sous-développement qu’elle a engendré». 
Concernant le contenu de ses entretiens avec 
le président de la République, le président an-
golais a expliqué qu’ils avaient porté sur divers 
aspects de la coopération d’intérêt commun, 
ayant abouti à la signature de 11 accords de 
coopération qui, selon lui, «guideront notre 
chemin vers l’avenir». Par ailleurs, le président 

angolais a exprimé sa gratitude envers l’Al-
gérie pour sa contribution au développement 
de son pays depuis les premiers jours de son 
indépendance, déclarant : «Nous nous souve-
nons encore que les premiers ingénieurs et 
cadres du secteur énergétique ont été formés 
ici, en Algérie, et certains d’entre eux tra-
vaillent encore aujourd’hui comme cadres de 
notre entreprise nationale, Sonangol, et même 
au niveau de sa direction.»  

Concernant sa vision quant au niveau actuel 
de coopération entre les deux pays, le président 
angolais a affirmé : «Nous nous sommes en-
gagés à rectifier la situation actuelle, d’où la 
nécessité de tenir au plus vite la cinquième ré-
union du Comité bilatéral mixte entre nos deux 
pays.» Il a conclu en invitant le président de 
la République, Abdelmadjid Tebboune, à ef-
fectuer une visite en Angola. 

n C. S.

LE PRÉSIDENT JOAO LOURENÇO 
 

«L’Algérie et l’Angola ont le potentiel de contribuer significativement  
au développement de l’Afrique» 
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Le secrétaire général du ministère des 
Hydrocarbures, Miloud Medjelled, 

a reçu, hier à Alger, une délégation 
de haut niveau de la République fé-
dérale d’Allemagne, avec laquelle il 
a examiné les moyens de renforcer la 
coopération bilatérale et de dévelop-
per des partenariats dans les domaines 
de l’énergie et des hydrocarbures, a 
indiqué un communiqué du ministère. 
La délégation conduite par le directeur 
général chargé de la géoéconomie au 
ministère fédéral allemand des Af-
faires étrangères, Oliver Rentschler, 
comprenant des cadres du ministère  
des Affaires étrangères et du ministère 
de l’Economie, ainsi que plusieurs 
responsables et représentants de 
grandes entreprises énergétiques et in-
dustrielles allemandes, à l’instar de 
Bosch, Siemens et VNG.  

La rencontre s’est tenue en pré-
sence de l’ambassadeur d’Allemagne 
en Algérie et de cadres du ministère 
des Hydrocarbures. A cette occasion, 
les deux parties se sont félicitées des 
avancées enregistrées dans la mise en 
œuvre de plusieurs projets de coopé-
ration communs, particulièrement 
dans les domaines de la commercia-
lisation du gaz naturel et des techno-
logies à faible émission carbone dans 
l’industrie gazière, dans le but de ré-
duire les émissions, ainsi que du dé-
veloppement du projet de transport de 
l’hydrogène vert, à travers des 
groupes de travail conjoints regrou-
pant des experts des deux pays.  

Les discussions ont également 
porté sur l’état d’avancement des tra-
vaux des experts dans le cadre du pro-
jet algéro-allemand «TaqatHy+» pour 
la transition énergétique, notamment 
dans son volet relatif à la réduction 
des émissions de méthane et à la li-

mitation des opérations de torchage 
dans l’industrie gazière. Un projet qui 
devra contribuer au respect des enga-
gements climatiques internationaux, 
à la stimulation de l’innovation tech-
nologique ainsi qu’au développement 
des expertises et compétences locales.  

Dans ce cadre, Medjelled a mis en 
avant la dynamique que connaît la co-
opération algéro-allemande, souli-
gnant la nécessité de poursuivre le dé-
veloppement des échanges techniques 
et scientifiques entre les experts et les 
institutions des deux pays, et d’œuvrer 
à la concrétisation de nouveaux pro-
jets concrets fondés sur les technolo-
gies modernes et les solutions tech-
nologiques innovantes, notamment 
dans les domaines de l’industrie pé-

trolière et gazière, de la fabrication et 
de l’intégration locale des équipe-
ments y afférents, outre le renforce-
ment de la formation et du dévelop-
pement des capacités humaines.  

Les deux parties ont également ré-
affirmé leur volonté commune de ren-
forcer la coopération bilatérale et de 
développer des partenariats mutuel-
lement bénéfiques, reposant sur le 
transfert du savoir et de l’expertise, 
la maîtrise des technologies de pro-
duction, le renforcement de l’intégra-
tion nationale, ainsi que le dévelop-
pement de solutions durables pour 
réduire les émissions de méthane et 
soutenir la transition énergétique, a 
conclu la même source.  

n M. B.

ALGERIA BID ROUND 2026 
 

Alnaft annonce l’ouverture de l’accès 
aux data rooms à partir du 1er juin 
 

Les opérateurs dans le secteur de l’énergie intéressés par l’appel à 
concurrence lancé en avril dernier par l’Agence nationale de valorisa-

tion et de promotion des hydrocarbures (Alnaft) pourront accéder aux 
données relatives au «Algeria Bid Round 2026» à partir du 1er juin pro-
chain. Une annonce faite, hier à Alger, par le président d’Alnaft, Samir 
Bekhti, à l’occasion de sa participation à une rencontre internationale or-
ganisée par l’agence qu’il dirige en partenariat avec l’Association euro-
péenne des géoscientifiques et ingénieurs (EAGE) autour des enjeux 
stratégiques de l’exploration offshore et de l’optimisation de la récupéra-
tion des hydrocarbures. Bekhti a précisé, à ce titre, que «cette étape im-
portante permettra aux acteurs et partenaires du secteur énergétique d’ac-
céder aux données techniques et géo-scientifiques mises à disposition 
dans le cadre de ce processus». A travers cette démarche, Alnaft compte 
permettre aux futurs soumissionnaires d’accéder à des données qui leur 
offriront une meilleure vision sur le potentiel du domaine minier algérien 
et ainsi conforter l’évaluation des opportunités proposées. En d’autres 
termes, le Bid Round 2026 constitue une opportunité «d’ouvrir un nou-
veau chapitre de partenariats, d’investissements et de développement 
technologique avec l’industrie énergétique internationale», a-t-il précisé. 
«Cette initiative reflète notre détermination à bâtir un environnement 
transparent, compétitif, attractif et fondé sur des partenariats durables et 
mutuellement bénéfiques», a en outre expliqué Bekhti. Il a, également, 
souligné que l’Algérie est pleinement engagée dans la nouvelle dyna-
mique mondiale que connaît le secteur de l’énergie, qui est en pleine 
transformation dans le sillage des nouvelles technologies avancées, de 
l’intelligence artificielle et des solutions numériques et leur impact sur 
les processus d’exploration. A noter que cet appel à concurrence 
concerne les zones d’El Borma II (Ouargla), El M’Zaid Nord (Ouargla), 
Illizi Centre I, Est Bordj Omar Driss I (Illizi), El Hadjira III (Touggourt), 
Touggourt Sud et El Benoud Est (El Bayadh). 

n C. S.

PÉTROLE 
 

Le brent à plus de 104,5 dollars  
 

Les prix du pétrole étaient à nouveau en hausse hier, face aux 
incertitudes relatives à l’escalade militaire dans la région du 

Golfe et du Moyen-Orient. Le baril de brent de la mer du Nord, 
référence sur le continent européen, gagnait 3,25% à 104,58 dollars 
en début de matinée. Le WTI, son équivalent américain, prenait de 
son côté 3,77% à 99,02 dollars. Le dollar, monnaie internationale 
pour le marché du pétrole, prenait 0,18% à 1,1767 euros. Les taux 

d’emprunts des Etats européens sur le marché de la dette étaient eux 
aussi orientés à la hausse, sur fond de regain d’inflation provoquée 

par la hausse des prix du brut. 

COOPÉRATION ÉNERGÉTIQUE ALGÉRO-ALLEMANDE 
 

Cap sur les hydrocarbures et  
les technologies à faible émission carbone 

LE PROJET DU GAZODUC 
TRANSSAHARIEN (TSGP), reliant le 

Nigeria à l’Algérie via le Niger, et 
visant à acheminer jusqu’à 30 

milliards m3 de gaz par an vers 
l’Europe, est sur le point de se 

concrétiser sur le terrain. 
 
 

L
e président de la République,  
Abdelmadjid Tebboune, avait annoncé, 
en février dernier, le lancement de la 
réalisation du tronçon traversant le  
Niger. Et après le soutien affiché par 
plusieurs pays et institutions régionales, 
l’Egypte a exprimé hier son «soutien 
total» à ce mégaprojet énergétique de 

plus de 4.000 km. Selon un communiqué de l’Or-
ganisation africaine des producteurs de pétrole 
(APPO), faisant suite à une audience accordée 
hier au Caire à son SG, l’Algérien Farid Ghezali, 
à la tête d’une délégation, par le ministre égyp-
tien du Pétrole et des Ressources minérales, Ka-
rim Badawi, ce dernier a annoncé «le soutien 
total de l’Égypte au pipeline transsaharien». 

Ainsi, après le soutien du projet exprimé par 
plusieurs institutions dont l’Union africaine 
(UE), Afreximbank (Banque africaine d’import-
export), la BAD (Banque africaine de dévelop-
pement) et l’APPO, en plus de l’implication di-
recte du Nigeria et du Niger, c’est au tour de 
l’Egypte d’annoncer son soutien à ce projet 
structurant qui devrait renforcer la place de 
l’Afrique sur le marché énergétique mondial, 
connaissant une rupture historique du fait de 
l’escalade militaire dans le Golfe et le Moyen-
Orient. Dans un éditorial publié récemment sur 
le site web de l’APPO, intitulé «L’Afrique : 
pivot stratégique du nouvel échiquier énergé-
tique», M. Ghezali avait souligné que le projet 
du TSGP «figure parmi les infrastructures per-
mettant de mieux valoriser les vastes ressources 
gazières africaines et d’offrir une nouvelle voie 
d’acheminement vers les marchés internatio-
naux, notamment européens, dans un contexte 

marqué par des tensions et des perturbations 
persistantes sur les routes énergétiques tradition-
nelles. Grâce aux grands projets structurants afri-
cains, dont le TSGP, l’Afrique «ne sera pas seu-
lement fournisseur. Elle sera l’architecte», 
soutenait M. Ghezali. 

En février dernier, dans une déclaration 
conjointe à la presse avec le président de la  
République du Niger, chef de l’Etat, le général 
d’armée Abdourahamane Tiani, le président  
Tebboune avait annoncé : «Nous sommes conve-
nus du lancement du projet de réalisation du 
tronçon du gazoduc transsaharien traversant le 
Niger, pays frère, juste après le mois de  
Ramadhan», précisant que «Sonatrach prendra 
les choses en main et entamera l’installation du 
pipeline traversant le Niger». Une annonce qui 
fera accélérer la concrétisation du projet.  
De l’avis de plusieurs experts, le TGSP serait le 

gazoduc le moins complexe, le moins coûteux, 
le plus réaliste, le plus crédible techniquement 
et le plus stratégique, comparé à d’autres projets, 
comme le Nigeria-Morocco Gas Pipeline 
(NMGP), perçu par certains observateurs comme 
un «projet mirage» vu sa longueur, son coût  
astronomique et la traversée de plus d’une di-
zaine de pays. «Le TSGP n’est pas irréalisable : 
il est techniquement faisable. Comparé à d’autres 
projets de gazoducs dans la région et dans le 
monde, il n’est même pas particulièrement com-
plexe. C’est un gazoduc terrestre relativement 
court, traversant deux juridictions avant de se 
connecter à des infrastructures d’exportation 
existantes», analysait l’expert américain et di-
recteur général de la société de conseil en gestion 
des risques en Afrique du Nord, le Pr Geoff D. 
Porter, dans une récente note d’analyse. 

n Lydia Bouzidi

GAZODUC TSGP  
 

L’Egypte apporte son  
«soutien total» au projet

EXPLOITATION  
DES HYDROCARBURES 
OFFSHORE EN ALGÉRIE 
 

Les atouts 
réglementaires et 
fiscaux mis en avant 
 

L’Algérie possède des atouts considérables 
dans le domaine des hydrocarbures  

offshore qui peuvent être exploités de ma-
nière optimale à la faveur du dispositif ré-
glementaire et fiscal «très attractif» en vi-
gueur. C’est ce qu’a estimé, hier, le 
président de l’Agence nationale de valori-
sation et de promotion des hydrocarbures, 
Samir Bekhti, lors d’une rencontre interna-
tionale organisée par Alnaft en partenariat 
avec l’Association européenne des géo-
scientifiques et ingénieurs (EAGE) autour 
des enjeux stratégiques de l’exploration 
offshore et de l’optimisation de la récupé-
ration des hydrocarbures. Il a insisté sur la 
volonté de l’agence de collaborer étroite-
ment avec les partenaires et investisseurs 
potentiels afin de préparer les opportunités 
existantes dans le domaine de l’offshore 
pour le marché et l’investissement, affir-
mant que «notre écosystème est prêt». 
Pour sa part, le représentant de l’Agence 
de régulation des hydrocarbures (ARH), 
Yahia Benchabane, a souligné que les au-
torités algériennes œuvrent à garantir une 
activité respectueuse de l’environnement, 
précisant que l’Algérie propose une régu-
lation flexible offrant de bonnes perspec-
tives en matière de sécurité et de flexibilité 
opérationnelle. Le représentant de TotalE-
nergies, Moufdi Chikh, a, quant à lui, in-
sisté sur la nécessité de «revenir aux fon-
damentaux» afin de réduire les incertitudes 
en transformant les données disponibles en 
valeur concrète, estimant que la technolo-
gie constitue un élément clé du développe-
ment offshore, et que les infrastructures 
énergétiques et les pipelines représentent 
un avantage stratégique majeur pour l’Al-
gérie. De son coté, la représentante de la 
compagnie américaine de services Baker 
Hughes, Amal Belkhirat, a insisté sur 
l’évaluation et le partage du risque, tout en 
mettant en avant l’importance de la colla-
boration entre agences et entreprises dès 
les premières étapes des projets. 

n C. S.
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CONSOLIDATION DES PRÉROGATIVES DU GUICHET UNIQUE POUR L’INVESTISSEMENT 

Une transformation profonde de la  
relation entre l’État et l’investisseur, affirme Ghrieb 

A
 l’occasion d’une journée d'infor-
mation sur les nouvelles disposi-
tions juridiques encadrant le gui-
chet unique pour l'investissement, 
le Premier ministre a rappelé 
qu’avec plus de 20.000 projets 
déjà enregistrés pour une valeur 
de 9.000 milliards de dinars depuis 

la création de l’Agence algérienne de promotion 
des investissements (AAPI), l'Algérie passe,  
a-t-il dit, «à la vitesse supérieure, transformant 
le guichet unique en véritable moteur de crois-
sance et de création d'emploi». En présence de 
membres du gouvernement et de  hauts cadres 
de la nation, Ghrieb a souligné, lors de cette 
rencontre placée sous le thème «Guichet unique, 
de l’idée à la concrétisation»,  que ces chiffres 
susceptibles d’engendrer plus de 525.000 op-
portunités d’emploi ne sont nullement «de 
simples indicateurs statistiques, mais une preuve 
concrète du retour de la confiance». Comme 
ils «révèlent un progrès réel, tangible et mesu-
rable, confirmant que nous sommes sur la bonne 
voie».  

Les réformes engagées en profondeur ne 
constituent pas, a-t-il dit, «un simple aménage-
ment des procédures», mais «une transforma-
tion profonde des relations entre l’État et l’in-
vestisseur». Le Premier ministre a précisé que 
les réformes globales engagées pour la restruc-
turation de l’AAPI s’inscrivent essentiellement 
dans l’optique de mettre en place une adminis-
tration intégrée et structurée autour des besoins 
réels des investisseurs et des exigences du  
terrain.  

A travers son guichet unique, l’AAPI est 
«désormais organisée en pôles spécialisés cou-
vrant toutes les étapes principales de la vie d’un 
projet, de sa création juridique à sa mise en ex-
ploitation effective».  Objectif ultime : faciliter 
l’acte d'investir.  
 

«UN PARCOURS CLAIR,  
UN SERVICE INTÉGRÉ» 

«Dans cette nouvelle structuration, chaque 
étape est prise en charge, chaque blocage est 
traité, chaque délai est encadré», a soutenu le 
Premier ministre, précisant qu’en vertu des nou-
velles prérogatives octroyées au guichet unique 
de l’AAPI, «l’investisseur bénéficie d’un par-
cours plus clair, d’un service intégré et continu, 
sans renvoi d’une administration à une autre». 
Ce qui va révolutionner l’AAPI, c’est bel et 
bien, a-t-il mentionné, la célérité dans le traite-
ment des demandes d’investissement.  «Il est 
impératif de garantir une réponse  

rapide, comme l’une des principales avancées 
du nouveau cadre réglementaire», a-t-il insisté, 
soulignant que la règle générale impose désor-
mais un contrôle strict et contraignant des délais 
de traitement des dossiers ne dépassant pas 25 
jours, et 20 jours pour les établissements clas-
sés.  Cette orientation n’est pas, précise-t-il, 
«un objectif ou une finalité indicative, mais un 
engagement réglementaire impératif pour toutes 
les institutions concernées», a-t-il indiqué, met-
tant l’accent également sur l’impératif de sim-
plifier les procédures administratives, d’élimi-
ner le support papier et de promouvoir la 
numérisation comme mode privilégié d’échange 
pour une transparence totale et une meilleure 
efficacité.     

 

LE DOSSIER DU FONCIER ÉCONOMIQUE 
 TRAITÉ EN 48 HEURES 

Evoquant le foncier économique, Ghrieb a 
souligné que les délais d’octroi ont été revus à 
la baisse. «Les nouveaux textes consacrent éga-
lement un encadrement strict de toutes les 
phases d’attribution des terrains économiques, 
avec des délais précis, garantissant une plus 
grande efficacité des procédures concernées 
dans un délai standard de 48 heures», a-t-il  
précisé. En outre, les nouveaux textes introdui-
sent des changements substantiels dans les mo-
dalités d’attribution des terrains économiques.  

Désormais, l’évaluation des projets repose 
sur un système de notation révisé, «basé sur 
des critères plus clairs, pour mieux apprécier 
la faisabilité des projets et leur contribution ef-
fective au développement de l’économie natio-
nale». Le cahier des charges a également été 
actualisé, a-t-il ajouté, «pour assurer un meilleur 
suivi des engagements des investisseurs et des 
différentes phases de réalisation des projets». 
Dans ce cadre, le conseil d’administration de 
l’AAPI, dont la composition a été élevée au ni-
veau des secrétaires généraux des ministères 
en vertu des réformes, est appelé, a souligné  
Ghrieb, «à délibérer sur l’attribution des terrains 
en fonction des priorités de développement stra-
tégique et de l’impact escompté des projets sur 
l’économie nationale».  

 

PLUS DE LIBERTÉ AUX REPRÉSENTANTS  
DES ADMINISTRATIONS 

Dans le même ordre d’idées, Ghrieb a in-
formé que la qualification totale et complète 
des représentants des administrations dans les 
guichets uniques est lancée, afin de leur per-
mettre d’exercer pleinement les compétences 
qui leur sont dévolues. Ils seront, de ce fait, ha-
bilités à prendre en charge des dossiers, avec 

une autorité réelle pour instruire les documents 
et les signer.  

Ils auront une responsabilité directe dans 
les opérations qui leur seront confiées.  Ainsi, 
il fera état de l’obligation faite à son adminis-
tration de délivrer tous les documents et auto-
risations nécessaires dans un seul endroit, que 
ce soit dans le guichet unique pour les grands 
projets et les investissements étrangers, ou dans 
les guichets décentralisés au niveau de l’AAPI.  

Toutes ces réformes, a-t-il dit, viennent en 
réponse à une situation qui «ne doit pas perdu-
rer». «Il fallait changer de logique, non pas de 
manière formelle mais en profondeur», a  
insisté le Premier ministre, affirmant, sur la lan-
cée,  que la restructuration de l’AAPI a été  
engagée, ainsi que la révision des principaux 

textes sectoriels, afin d’opérer une simplifica-
tion globale du système d’investissement dans 
son ensemble, mettant un terme aux lenteurs 
des procédures de traitement des demandes, à 
la dispersion des responsabilités et à la com-
plexité des procédures administratives qui en-
travent la concrétisation des projets. «Par cette 
approche, l’Algérie a choisi le changement tan-
gible», a-t-il souligné. Pour Ghrieb, ces ré-
formes constituent une étape importante pour 
renforcer notre système d’investissement, 
«conformément à la vision réformatrice» tracée 
par le président Tebboune qui ne cesse de réaf-
firmer sa volonté de bâtir une économie forte, 
diversifiée et résiliente, capable de s’élancer 
avec confiance vers l’avenir». 

n  Wassila Ould Hamouda

LE PREMIER MINISTRE, SIFI GHRIEB, a tracé, hier, les contours d’un système 
d’investissement revu et corrigé, aligné sur la vision du président Tebboune 

qui prône une économie diversifiée.  

Les nouveaux textes régissant l’Agence algérienne de promotion des investissements 
(AAPI) consacrent une transformation structurelle méritant d’être soulignée. Le système 

d’évaluation des études d’impact sur le plan environnemental et de leur approbation est dé-
sormais intégré au guichet unique. Cette réforme garantit une réponse administrative dans 
un délai impératif ne dépassant pas quinze jours à compter de la date de dépôt du dossier. 
«Il s’agit d’une évolution majeure dans l’approche, liant les exigences de croissance à la  
nécessité de protéger nos ressources naturelles», a précisé hier le Premier ministre, Sifi  
Ghrieb, lors d’une journée d'information sur les nouvelles dispositions juridiques encadrant 
le guichet unique pour l'investissement. Et d’ajouter : «Nous ne pouvons choisir le dévelop-
pement de l’investissement au détriment de l’environnement, pas plus que les normes  
environnementales ne doivent constituer un obstacle systématique à l’accomplissement  
industriel», a-t-il affirmé. Il a fait part également de l’harmonisation dans le traitement des 
dossiers de l’investissement en tenant compte également de l’exigence de l’urbanisation. 
Dans cette perspective, l’AAPI  voit ses prérogatives élargies incluant le traitement et la  
délivrance des demandes de certificat d’urbanisme, y compris le permis de construire et le 
certificat de conformité. 

    n W. O. H. 

IMPACT SUR L’ENVIRONNEMENT  

Un nouveau système d’évaluation 

PROTOCOLE D’ACCORD ENTRE 
L’AAPI ET LE HCN 

Renforcer la numérisation  
du guichet unique

La Haut-commissaire à la numérisation (HCN), au rang de 
ministre, Meriem Benmouloud, et le directeur général de 
l’Agence algérienne de promotion de l’investissement 

(AAPI), Omar Rekkache, ont signé hier un protocole d’en-
tente visant à développer le guichet unique numérique pour 
l’investissement et à le rendre opérationnel via la plateforme 
digitale de l’investisseur. La cérémonie de signature s’est dé-
roulée en marge de la journée d’information sur la consolida-
tion de l’efficacité du guichet unique, sous la supervision du 
Premier ministre, Sifi Ghrieb. Ce protocole d’accord vise à 
jeter les bases d’un système numérique intégré qui amélio-
rera la coordination entre les différentes entités impliquées, 
simplifiera les démarches administratives et améliorera l’ac-
compagnement des investisseurs, garantissant ainsi plus de 

rapidité, de transparence et d’efficacité dans le traitement des 
projets d’investissement, a expliqué l’AAPI. Cette initiative 

permettra de déployer une série de services numériques sur la 
plateforme de l’investisseur, notamment l’enregistrement des 
projets d’investissement, la gestion du foncier économique. 
A cela s’ajoute le traitement des réclamations et recours, le 
suivi des projets et la production de rapports, le paiement et 

la signature électronique et tous les services d’interconnexion 
et d’interopérabilité avec les diverses administrations et insti-

tutions impliquées dans l’action d’investissement. 
n  W. O. H.

OMAR REKKACHE, DIRECTEUR GÉNÉRAL DE L’AAPI 
«Très satisfaits de l’état d’avancement des projets»

Le directeur général de l’Agence algérienne 
de la promotion de l’investissement 

(AAPI), Omar Rekkache, a exprimé, hier, 
sa satisfaction quant à l’état d’avancement 
des projets d’investissement enregistrés au 
niveau du guichet unique. Il a fait savoir, 
lors d’un point de presse, que sur les 21.000 
projets enregistrés, 13 à 14% d’entre eux 
sont entrés en exploitation, alors que 54% 
sont en phase de réalisation. «Nous sommes 
très satisfaits de l'état d'avancement des pro-
jets, et avec l'entrée en vigueur des nouvelles 
dispositions, particulièrement l'acquisition 
du foncier par l'AAPI au profit des opérateurs 
économiques, cette dynamique va augmenter 
plus en cadence», a-t-il indiqué.  

Avant cela, le directeur de l’AAPI a pro-
noncé une allocution à travers laquelle il a 
mis en exergue les grandes réformes intro-
duites dans le cadre de la révision du décret 
exécutif 22-298 qui définit l’organisation de 
l’Agence algérienne de promotion de l’in-
vestissement. Il est devenu nécessaire, a-t-il 
dit, «de prendre des décisions audacieuses 
qui révolutionnent le climat des investisse-
ments grâce à une série d’amendements», 
a-t-il affirmé, citant certaines dispositions 

visant à anticiper tout obstacle, avant d’en-
tamer les procédures de traitement des de-
mandes via la plateforme numérique de l’in-
vestisseur. Il a assuré que les nouvelles 
mesures prises veillent à ce que le processus 
de localisation des investissements soit «co-
hérent avec la stratégie de l’Etat et conforme 
aux plans d’investissements locaux et natio-
naux». En présentant le guichet unique dans 
une nouvelle configuration, Rekkache a fait 
savoir que de nouvelles institutions ont été 
intégrées pour offrir un service complet, no-
tamment les services de l’Energie, de la So-
nelgaz, des Domaines, de la Direction des 
impôts, en plus de la Protection civile.  
 

VERS LA SIGNATURE DE CAHIERS  
 DES CHARGES AVEC LES BANQUES 

A la question de savoir quelle serait la 
place des institutions financières et des 
banques qui, elles aussi, figurent dans l’or-
ganigramme du guichet unique, Rekkache a 
expliqué à la presse que «la présence des 
banques au sein du guichet unique obéit à 
un cahier des charges qui va être élaboré. 
Nous avons quelques conditions pour les 
banques. Nous ne voulons pas nous limiter 
à un simple bureau pour donner des infor-

mations, mais avoir une véritable représen-
tation à travers des bureaux qui reçoivent 
des demandes de crédit et qui les qui exami-
nent à travers le comité de crédit», précisant 
que les cahiers des charges vont être signés. 
Sans donner plus de détails. Rekkache a in-
diqué, par ailleurs, que «l’activation du gui-
chet unique, avec l’octroi des pleins pouvoirs 
aux représentants des administrations pour 
délivrer les autorisations dans un seul endroit, 
n’est pas une simple étape ordinaire.  

C’est une concrétisation tangible de cette 
forte volonté politique» de mener des ré-
formes économiques structurelles dans notre 
pays. Il a rappelé que cette initiative repré-
sente le 16e engagement du président de la  
République. «Nous nous efforcerons de faire 
du guichet unique l’interlocuteur principal 
de l’investisseur, l’espace où s’achèvent 
toutes les démarches liées à l’investissement, 
dans un cadre de transparence, d’efficacité, 
d’égalité des chances entre tous les investis-
seurs, sans distinction. Cela garantira la prio-
rité aux projets les plus méritoires et les 
mieux alignés sur les priorités de dévelop-
pement fixées par le gouvernement», a-t-il 
ajouté. 

n W. O. H.



Le Conseil de la cour d’Alger a organisé, hier, une journée 
d’étude ayant pour thème «Les litiges de la sécurité sociale et 

les mécanismes de leur règlement à la lumière de la législation 
et de la jurisprudence», au cours de laquelle a été mise en avant 
l’importance du développement des mécanismes de traitement 
des problématiques juridiques et pratiques liées à ce type de 
contentieux. 

À ce propos, la vice-présidente du Conseil de la cour d’Alger, 
Mme Naïma Dahmani, a expliqué que cette rencontre vise à «ac-
compagner l’évolution de la jurisprudence et la multiplication 
des problématiques pratiques engendrées par l’application des 
lois relatives aux litiges de la sécurité sociale». Cela a nécessité 
«d’enrichir le débat autour des différentes problématiques juri-
diques et pratiques liées aux litiges de la sécurité sociale, tout 
en mettant en lumière les perspectives de développement des 
mécanismes de leur règlement dans le cadre de la législation al-
gérienne, afin d’améliorer la performance judiciaire et de 
renforcer la protection sociale dans notre pays», a-t-elle ajouté.  

Mme Dahmani a souligné que ce type de contentieux «ne 
constitue pas de simples questions techniques liées aux indem-
nisations, aux cotisations ou aux prestations sociales, mais 
reflète, dans son essence, le degré d’efficacité de l’Etat dans la 
consécration de la dimension sociale de la justice, ainsi que la 
capacité du système juridique et judiciaire à fournir des 
mécanismes efficaces et équitables de règlement des litiges, ga-

rantissant la célérité des décisions, la protection des droits et le 
renforcement de la confiance dans les institutions». 

De son côté, le procureur général près la cour d’Alger, Mo-
hamed Kamel Ben Boudiaf, a indiqué que l’organisation de 
cette rencontre s’inscrit dans le cadre du programme de formation 
continue mené en collaboration avec les organismes et  les ins-
titutions publiques concernés par ce volet, notamment la Caisse 
nationale des assurances sociales des travailleurs salariés (CNAS), 
rappelant «l’intérêt croissant accordé par l’État à la question du 
renforcement de la protection sociale d’une frange importante 
de la société, à savoir les travailleurs salariés, y compris les 

fonctionnaires». Il a également précisé que le législateur algérien 
et le système judiciaire algérien «accordent une importance 
majeure aux litiges de la sécurité sociale», lesquels représentent 
«l’une des problématiques juridiques et pratiques les plus im-
portantes, en raison de leur lien avec des droits fondamentaux 
garantis au citoyen en général et aux travailleurs en particulier, 
tels que le droit aux soins, aux indemnisations et aux pensions, 
consacrés par la Constitution». 

Dans cette optique, cette rencontre constitue un espace scien-
tifique d’échange de visions et d’expériences entre différents 
acteurs, notamment des magistrats, avocats, enseignants, experts, 
représentants des organismes de sécurité sociale ainsi que des 
compagnies d’assurance, en vue d’examiner les principales pro-
blématiques pratiques soulevées par les litiges de la sécurité 
sociale et de présenter les solutions juridiques et judiciaires  
susceptibles de «réaliser une justice efficace», a ajouté  Ben 
Boudiaf. 

Il convient de rappeler que cette journée d’étude a été 
marquée par plusieurs interventions portant sur les moyens de 
développer les mécanismes de traitement des problématiques 
juridiques liées aux litiges de la sécurité sociale, notamment 
celles relatives au domaine médical, ainsi que sur les meilleures 
méthodes d’application de la législation relative à la sécurité 
sociale.  

n M. B./APS

C
ette nouvelle offre nu-
mérique s’inscrit dans 
la stratégie de moder-
nisation des services de 
la Caisse et dans la dy-
namique nationale de 
transformation numé-
rique impulsée par les 

pouvoirs publics. Destiné en priorité 
aux cabinets de comptabilité et d’ex-
pertise comptable, ce dispositif vise 
à fluidifier les démarches déclaratives 
des entreprises affiliées, en mettant 
à leur disposition un espace numérique 
unifié via le portail «Tasrihatcom». 
Grâce à ce mécanisme, les cabinets 
mandatés peuvent désormais gérer, 
à partir d’un seul compte, plusieurs 
entreprises et accomplir pour leur 
compte différentes opérations, no-
tamment les déclarations et paiements, 
dans un cadre présenté comme sécu-
risé et flexible.Dans son intervention 
à l’occasion de cette cérémonie de 
lancement officiel, le directeur général 
de la Cacobatph, Abdelmadjid Charki, 
a souligné que cette plateforme s’ins-
crit dans «la concrétisation et la mise 
en œuvre de la stratégie nationale de 
transformation numérique voulue par 
les hautes autorités du pays». Il a 
également affirmé qu’elle traduit 
«notre volonté de mettre en place un 
cadre institutionnel moderne, dépas-
sant les modes traditionnels de ges-

tion».  
Le responsable a insisté sur la 

portée administrative et organisation-
nelle de ce nouvel outil, estimant 
qu’il ne s’agit pas d’«un simple outil 
technique», mais de «l’expression 
d’une démarche opérationnelle et 
d’un engagement conforme aux orien-
tations fixées par le secteur du travail, 
de l’emploi et de la sécurité sociale, 
en vue de simplifier les procédures 
administratives et d’améliorer la qua-
lité des services, notamment au profit 
des opérateurs économiques». Selon 
les explications fournies par les res-
ponsables de la Caisse, le système 
de déclaration de tiers est conçu com-
me une interface entre la Caisse, les 
entreprises et les cabinets comptables.  

Il a pour objectif d’offrir un en-
vironnement de travail numérisé, plus 
lisible et mieux structuré, tout en 
permettant le suivi en temps réel des 
opérations déclaratives, ce qui devrait 
renforcer la transparence et la fiabilité 
des échanges entre les différentes 
parties concernées. Abdelmadjid Char-
ki a d’ailleurs résumé cette ambition 
en affirmant que «le système de dé-
claration de tiers représente une in-
terface stratégique entre la Cacobatph 
et les entreprises, y compris les ca-
binets comptables et les établissements 
concernés».  

À travers cette plateforme, a-t-il 

ajouté, la Caisse entend offrir «un 
environnement de travail clair, struc-
turé et entièrement numérisé, garan-
tissant la sécurité et la fiabilité des 
opérations».Sur le plan pratique, l’ac-
tivation du service repose sur une 
procédure simplifiée. L’entreprise 
concernée désigne son cabinet comp-
table à travers l’envoi d’une invitation 
électronique officielle, suivie d’une 
délégation numérique validée par les 
deux parties. Une fois cette formalité 
accomplie, le cabinet obtient le statut 
de tiers mandaté dans le système nu-
mérique de la Caisse et peut accéder 
à l’ensemble des services concernés 
sur le portail «Tasrihatcom». 

 

MIS AU POINT AVEC DES PROFES-
SIONNELS   

La Cacobatph précise également 

que le développement du dispositif a 
été mené en coordination avec l’Ordre 
national des experts-comptables 
(ONEC) et l’Organisation nationale 
des comptables agréés (ONCA), après 
des concertations techniques et orga-
nisationnelles et des tests pilotes des-
tinés à vérifier son efficacité et sa fa-
cilité d’usage. Une attention particu-
lière a été accordée à la sécurité de 
l’information ainsi qu’à la protection 
des données des entreprises affiliées 
et des travailleurs déclarés. Sur ce 
point, le DG de la Cacobatph a assuré 
que la plateforme répond «aux normes 
les plus élevées en matière de sécurité 
informatique», afin de garantir «la 
protection des données des entreprises 
ainsi que la confidentialité des infor-
mations relatives aux travailleurs». 

Il a estimé que cette exigence est de 
nature à «renforcer la confiance dans 
les transactions électroniques» et à 
encourager un recours plus large aux 
services numériques proposés par la 
Caisse.  

À travers cette nouvelle brique, 
la Cacobatph porte désormais à 24 le 
nombre de ses services électroniques 
avancés. Pour Abdelmadjid Charki, 
cette évolution reflète l’ambition de 
bâtir «un modèle administratif mo-
derne, à l’image de l’Algérie nouvelle, 
fondé sur l’innovation et la numéri-
sation au service du développement 
économique», tout en confirmant que 
la transformation numérique demeure, 
pour l’établissement, «un choix stra-
tégique prioritaire». 

n Lyes Mechti

CACOBATPH  

Lancement du dispositif  
«tiers déclarant»  

LITIGES DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 

Focus sur les mécanismes de règlement

L’événement phare de la Compagnie 
algérienne des assurances (CAAT) 

«Partner’s Day», qui se tiendra aujour-
d’hui à Alger avec la participation 
d’experts nationaux et internationaux, 
se focalisera dans cette édition sur les 
risques d’entreprise. 

 Il s’agira de mener une réflexion 
commune sur comment anticiper ces 
risques pour mieux sécuriser les ins-
tallations industrielles et garantir la 
durabilité des entreprises. «Cet évé-
nement sera l'occasion d'échanges 
avec des experts nationaux et interna-
tionaux autour des enjeux assurantiels 
liés aux activités industrielles. Il favo-
risera le partage d'expertises, la ré-
flexion stratégique et l'émergence de 
nouvelles perspectives», assure le 

PDG de la CAAT, Nacer Saïs. Rappe-
lons dans ce contexte qu’avec l’avè-
nement des nouvelles technologies, la 
généralisation de la numérisation et de 
la digitalisation, l’expansion de la cy-
bersécurité, la multiplication des crises 
géopolitiques et l’amplification des 
changements climatiques, le secteur 
des assurances s’en trouve fortement 
impacté, confronté à de nouveaux dé-
fis, l’obligeant à changer de trajectoire 
en matière de gestion, dirigée vers 
l’adaptation et l’anticipation.  

Ce qui exige, d’après les experts 
dans ce domaine, de favoriser et de 
privilégier une gestion intelligente et 
prédictive des risques et de ne plus se 
contenter des méthodes de gestion tra-
ditionnelles, et ce, par la mise sur le 

marché d’offres d’assurances adaptées 
ne se limitant pas à l’indemnisation, 
mais englobant aussi la prévention afin 
d’assurer la pérennité des entreprises.  

Le secteur plaide aujourd’hui, en 
fait, pour une protection de l’avenir 
édifiée autour d’outils d’analyse précis 
et systématiques, fondés sur l’intelli-
gence analytique, la collecte de don-
nées et l’anticipation des scénarios po-
tentiels.  Objectif : permettre aux 
entreprises de consolider leur rési-
lience, de réduire leurs pertes et de les 
rendre moins vulnérables face aux 
fluctuations.   

Et c’est dans ce sillage que s’inscrit 
Partner’s day. Par cette démarche, la 
CAAT vise à accompagner durable-
ment les acteurs économiques et in-

dustriels, selon un communiqué des 
services de la communication de cette 
entreprise. Il est question de mettre en 
lumière le rôle stratégique du secteur 
des assurances dans la gestion des 
risques, de guerres notamment, et des 
cyberrisques.  

Les assurances, effectivement, ont 
un grand rôle à assumer dans la pro-
tection des installations industrielles, 
non seulement en termes d’indemni-
sation des dommages, mais aussi de 
partage dans la gestion des risques.  
«Il sera question de souligner, dans cet 
événement, le rôle des assurances dans 
la pérennité des investissements et 
dans la résilience des entreprises face 
aux aléas. Cette rencontre sera aussi 
une occasion pour faire le point sur le 

marché mondial de la réassurance et 
pour sensibiliser les industriels, les ex-
portateurs en particulier, aux différents 
changements à venir», indiquent les 
services de la communication de la 
CAAT.  

Cette édition sera aussi une plate-
forme d’échanges autour des enjeux 
assurantiels liés aux activités indus-
trielles et constituera une opportunité 
pour le partage de réflexions com-
munes. Notons qu’il s’agit de la 
deuxième édition de Partner’s Day 
pour 2026, la précédente ayant eu lieu 
au début de cette année à Sétif, portant 
sur la transformation numérique, les 
nouveaux risques et la résilience éco-
nomique. 

n Farida Belkhiri

SÉCURISATION DES INSTALLATIONS INDUSTRIELLES 

Une rencontre de la CAAT consacrée à l’anticipation des risques
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LA CAISSE NATIONALE DES CONGÉS PAYÉS ET DU CHÔMAGE-
INTEMPÉRIES DES SECTEURS DU BÂTIMENT, DES TRAVAUX 

PUBLICS ET DE L’HYDRAULIQUE (Cacobatph) a procédé, hier à 
Alger, au lancement officiel du dispositif «tiers déclarant».  
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I
nvité du forum de la mémoire, 
organisé hier par l’association 
Machaal Chahid et le quotidien 
El Moudjahid, Mohamed Lah-
cène Zeghidi, historien et pré-
sident de la commission na-
tionale de la mémoire, a rap-
pelé les différents formats et 

périodes de l’émigration des Algériens 
en France. Il a signalé que les Algé-
riens ont commencé à émigrer en 
France dès 1834 pour des impératifs 
commerciaux et d’instruction. 
«A l’époque c’était une émigration 
sélective parce qu’il s’agissait des 
familles algériennes aisées qui en-
voyaient leurs enfants pour étudier 
ou commercer. De fait, c’était une 
émigration bourgeoise», a-t-il précisé. 
Mais à partir de 1842, on assiste à un 
autre type d’émigration à travers l’en-
rôlement d’Algériens, pour la majorité 
composés de paysans, dans les troupes 
armées françaises pour participer aux  
guerres impérialistes de la France en 
Europe et ailleurs, comme la guerre 
de Crimée ou celle contre la Prusse.  

«À ce titre, une loi a été promul-
guée en 1912 pour contraindre et im-
poser aux Algériens officiellement le 
service militaire», a rappelé Zeghidi. 
Il s’agissait d’enrôler des contingents 
d’Algériens pour participer aux deux 
guerres mondiales, sous le nom de ti-
railleurs algériens, sur les territoires 
français et européens. Dans ce 
contexte, il a remis en question les 

stéréotypes propagés par certains cou-
rants de la scène politique française 
qui soutiennent que l’émigration des 
Algériens a débuté durant la guerre 
de Libération seulement et s’est pour-
suivie après l’indépendance. «À la fin 
du XIXe siècle, vers 1874, la France 
avait un besoin vital en matière pre-
mière et en force de travail pour lan-
cer de nouvelles industries et 
construire son capitalisme à l’apogée 
de la révolution industrielle. Pour ce 
faire, elle s’est tournée vers l’Algérie 
et ses autres colonies pour se fournir 
en ces deux éléments nécessaires 
à son développement. Ce fut une émi-
gration de masse qui s’est renforcée 
à travers les décennies de la coloni-
sation», a rappelé l’historien. 

 

LE BERCEAU DU NATIONALISME  
ALGÉRIEN 

Dans un autre volet, le conférencier 
a mis l’accent sur la naissance du 
mouvement national dans la diaspora 
algérienne notamment en France où 
des personnalités ont émergé parmi 
ces ouvriers pour développer des idées 
d’indépendance. «La naissance, en 
1926, de l’Étoile nord-africaine (ENA) 
n’est pas un hasard de l’histoire. Mes-
sali Hadj et ses camarades ont créé 
cette organisation politique pour réunir 
tous les Maghrébins et définir les 
mêmes objectifs. Interdite par les au-
torités coloniales, l’ENA sera rem-
placée par le Parti du peuple algérien 
(PPA) en 1937, puis par le Mouvement 

pour le triomphe des libertés démo-
cratiques (MTLD) en 1946. Toutes 
ces formations qui ont formé l’avant-
garde algérienne étaient le prélude à 
la guerre de libération, déclenchée 
par des militants qui ont évolué dans 
ces organisations justements», a-t-il 
soutenu. 

Le rôle de la diaspora s’est pour-
suivi durant la glorieuse Révolution, 
en collectant des fonds pour l’achat 
des armes et le paiement des charges 
du GPRA, qui était financé à 80% 
par les émigrés. Pour sa part, le se-
crétaire général du Mouvement dy-

namique des Algériens en France 
(Moudef), Nasser Mustapha Khabat,  
a affirmé  que «pour construire son 
futur, il faut connaître son passé».  
Dans ce sillage, il a rappelé les mas-
sacres du 8 mai 1945. «Alors que des 
milliers d’Algériens manifestaient pa-
cifiquement pour réclamer la liberté, 
la dignité et le droit des peuples à 
disposer d’eux-mêmes, la répression 
coloniale française s’est déchaînée 
avec une violence extrême. Hommes, 
femmes et enfants furent exécutés, 
bombardés, brûlés vifs ou ensevelis 
dans des fosses communes, simple-

ment pour avoir porté l’espérance 
d’une Algérie libre et souveraine»,  
a-t-il  précisé. Par ailleurs, l’orateur 
a tenu à rendre hommage à l’ensemble 
des martyrs de cette journée tragique 
et de tous les autres morts depuis 
1830 pour la liberté et la dignité. 
«La communauté  algérienne à l’étran-
ger reste fidèle à cet héritage histo-
rique, à défendre la mémoire nationale 
et à transmettre l’esprit du 1er No-
vembre 1954 comme repère identitaire 
et patriotique aux générations futures», 
a-t-il souligné. 

n Karima Dehiles

LOI SUR LA MÉMOIRE 

Renforcer l’unité et la souveraineté nationales
L’ancrage de la Mémoire par décision du pré-

sident de la République, à travers la préparation 
d’une loi sur la Mémoire et l’organisation de 
sessions encadrées par le ministère des Moud-
jahidine et des Ayants droit, vise à préserver le 
legs des martyrs, des moudjahidine et des sa-
crifices ayant conduit à l’indépendance. L’im-
portance de cette législation et sa signification 
dans la consolidation de la Mémoire et le ren-
forcement de la souveraineté nationale ont été 
au centre des échanges, hier, à la radio algérienne. 
Dans ce cadre, Mohamed Amroun, membre du 
Conseil de la nation, est revenu sur la signification 
du choix de la Journée de la Mémoire. Il a ex-
pliqué l’importance du 8 mai 1945, considéré 
comme «une date rappelant une blessure dou-
loureuse de l’histoire nationale». Pour lui, le 
sujet doit s’articuler autour de trois éléments 
essentiels. Il s’agit, détaille-t-il, «d’une blessure 
collective profonde, du lien avec un contexte 
international symbolique, au moment où le 
monde célébrait la victoire contre le nazisme, 
puis de la transformation de cette tragédie en 
tournant décisif vers la liberté et l’indépendance». 
Dans cette symbolique de la comparaison entre 
colonialisme et nazisme/fascisme, Amroun a 
affirmé qu’«il n’existe aucune différence, dans 
la gravité des crimes, entre le colonialisme, le 
nazisme et le fascisme». Évoquant les décisions 
politiques et institutionnelles liées à la Mémoire, 
il a rappelé que «depuis son élection en 2019, 
le président Abdelmadjid Tebboune a placé la 
question de la Mémoire au cœur des politiques 
publiques de l’État». Il a insisté sur le fait que 
la Mémoire n’est plus un sujet secondaire, mais 
«un pilier fondamental de la construction de la 
l’Algérie nouvelle». D’ailleurs, le ministère des 
Moudjahidine et des Ayants droit a été chargé 
de préparer un projet de loi sur la Mémoire na-
tionale et d’organiser des sessions nationales 
autour de cette question.  

 

ENGOUEMENT DES JEUNES 
POUR CONNAÎTRE LEUR HISTOIRE 

La future loi a été présentée, selon lui, 
«comme le prolongement de la loi sur la crimi-
nalisation du colonialisme». Pour Amroun, 
«la Mémoire nationale constitue un outil de 

protection de la souveraineté, de l’identité col-
lective et de la culture nationale». Le travail 
sur l’histoire, la Mémoire et la souveraineté est, 
ajoute-t-il, «une responsabilité collective im-
pliquant les institutions de l’État, les élites et la 
société». Selon lui, le projet de loi devra définir 
le concept de Mémoire nationale, ses compo-
santes, ainsi que les responsabilités de l’État et 
de la société dans sa préservation et sa trans-
mission aux générations futures.  

L’objectif demeure la transmission des va-
leurs de la Mémoire d’une génération à l’autre. 
Dans ce sens, Mohamed Amroun a insisté sur 
l’adaptation du discours mémoriel aux nouvelles 
générations. «Nous nous adressons aujourd’hui 
à une génération différente de la nôtre», a-t-il 
indiqué, soulignant l’importance des technolo-
gies modernes et des réseaux sociaux. 
«Ces outils constituent désormais un espace es-
sentiel pour préserver et diffuser les valeurs de 
notre histoire», a-t-il ajouté. L’intérêt des jeunes 
traduit, dit-il, «une véritable soif de connais-
sance de l’histoire nationale». «Le niveau  
d’interaction sur les réseaux sociaux démontre 

clairement cet engouement», a-t-il fait remar-
quer. Abordant les dimensions internationales, 
il a rappelé que «la Mémoire demeure un sujet 
de divergence entre l’Algérie et la France». 
Il a estimé que certains courants, notamment 
l’extrême droite, «cherchent encore à nier ou 
à falsifier des vérités historiques établies». 
Dans ce contexte, il a souligné qu’«on peut re-
tarder la vérité, mais on ne peut pas l’effacer». 
Il a évoqué Larbi Ben M’hidi et Maurice Audin 
comme exemples de vérité historique reconnue 
tardivement. 

Pour lui, la future loi sur la Mémoire natio-
nale constitue «une décision stratégique ma-
jeure». Elle vise à consolider la position de 
l’Algérie et à défendre ses revendications liées 
à la Mémoire nationale. «Cette démarche ren-
forcera notre souveraineté mémorielle», a-t-il 
soutenu.  

L’APPROCHE «CALCULÉE» DE LA FRANCE  
De son côté, l’enseignant en sciences poli-

tiques et relations internationales à l’Université 
d’Alger, Idriss Attia, a estimé que la question 
mémorielle demeure au cœur des tensions entre 

l’Algérie et la France. «À chaque visite offi-
cielle, nous espérons une véritable volonté 
politique», a-t-il indiqué, regrettant que «cer-
taines parties cherchent encore à déchirer la 
page au lieu de la tourner sincèrement». 
Pour lui, Paris continue d’aborder l’histoire avec 
«ambiguïté et hésitation».  

«La France tente de gagner du temps sans 
traiter sérieusement le dossier mémoriel», a-t-
il affirmé. Il a estimé que la position française 
sur les massacres du 8 mai 1945 illustre «une 
approche prudente et calculée». Évoquant la 
question des anciens combattants, il a souligné 
que ce terme reste «douloureux pour les Algé-
riens». Il a rappelé les crimes coloniaux en Al-
gérie et dans plusieurs pays africains, citant 
aussi la Nouvelle-Calédonie. Cette question ren-
voie, précise-t-il, à la loi française du 23 février 
2005 évoquant le «rôle positif» de la colonisa-
tion. «Aucune révision historique sérieuse n’a 
été engagée», a-t-il soutenu. Il a rappelé que 
l’Algérie a diversifié ses partenariats interna-
tionaux avec plus de 200 accords signés. Selon 
lui, cette dynamique réduit l’influence tradi-
tionnelle de la France et renforce les marges 
diplomatiques du pays. Dans ce contexte, Idriss 
Attia a insisté sur le rôle central de la Mémoire 
nationale dans la consolidation du front inté-
rieur. «La Mémoire constitue aujourd’hui un 
rempart contre les tentatives d’aliénation cul-
turelle et les guerres de cinquième génération», 
a-t-il expliqué. 

Ces attaques cherchent, ajoute-t-il, à «semer 
le doute à travers les réseaux sociaux, les médias 
et les campagnes de désinformation». 
Ce qui distingue aujourd’hui l’Algérie, c’est sa 
capacité à transformer la Mémoire nationale en 
facteur d’unité et de cohésion», a-t-il poursuivi. 
«Les attaques ciblent souvent les sacrifices des 
martyrs et les symboles fondamentaux de 
l’État», a-t-il souligné. Pour conclure, Idriss 
Attia a estimé que «la Mémoire reste le ciment 
de l’unité nationale». «Elle renforce la person-
nalité algérienne et permet au pays de faire face 
aux pressions extérieures ainsi qu’aux tentatives 
de porter atteinte à son histoire et à sa souve-
raineté», a-t-il affirmé. 

n Assia Boucetta

MOHAMED LAHCÈNE ZEGHIDI AU FORUM D’EL MOUDJAHID 

Quand la France du XIXe siècle enrôlait  
les Algériens dans ses guerres 

L’HISTOIRE DE L’ÉMIGRATION ALGÉRIENNE en France depuis 
1830, année de l’invasion de l’Algérie, est une histoire longue 
et complexe, jonchée de morts, de privations, de répression,  

de torture. Les Algériens en Algérie ou émigrés en France 
n’ont pas échappé à la tragédie collective  

qu’est la colonisation française.
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CLÔTURE DE LA FOIRE DES PRODUITS ALGÉRIENS À NOUAKCHOTT  

Signature de 70 accords 
LA 8E ÉDITION DE LA FOIRE  

DES PRODUITS ET SERVICES 
ALGÉRIENS À NOUAKCHOTT a pris 

fin, hier, avec la signature de 70 
accords englobant divers domaines. 

 

L
a Foire, organisée du 5 au 11 mai, a 
réalisé d'«importants résultats écono-
miques et commerciaux», avec la 
conclusion de 70 accords, «contri-
buant à la promotion des exportations 
algériennes et au renforcement du 
partenariat économique algéro-mau-
ritanien», a indiqué un communiqué 

du ministère du Commerce extérieur et de la 
Promotions des exportations. Le dernier jour 
de cet événement économique a été marqué par 
la signature de 18 accords dans les domaines 
du commerce, des transports et de l'exportation, 
dont un accord avec Air Algérie Cargo, des fi-
liales du Groupe algérien de transport maritime 
(Gatma) et une entreprise algérienne de trans-
port maritime de marchandises, portant sur l'ex-
portation et l'acheminement de 500.000 tonnes 
de ciment vers la Mauritanie pour une valeur 
globale estimée à 50 millions de dollars. 
Cet accord témoigne du «développement des 
capacités d'exportation de l'Algérie» et du «ren-
forcement de la présence du produit national 
sur le marché mauritanien», ajoute la même 

source.Dans le secteur de la santé, des accords 
relatifs au tourisme médical ont également été 
signés afin de renforcer la coopération entre 
des établissements de santé algériens et des 
opérateurs mauritaniens, dans le but de déve-
lopper les services de soins et d'accueillir des 
citoyens mauritaniens dans les établissements 
hospitaliers algériens. Les accords ont égale-

ment concerné le domaine de l'innovation et 
des services, à travers des partenariats impli-
quant des start-up algériennes opérant dans le 
secteur agricole, visant à développer des solu-
tions technologiques et des services intelligents 
et à renforcer la coopération technique et 
l'échange d'expertises entre les deux pays. Dans 
le domaine du tourisme, un accord a été signé 

en vue de renforcer la promotion touristique et 
de développer le partenariat entre les opérateurs 
du secteur, ouvrant ainsi de nouvelles perspec-
tives de coopération et d'investissement entre 
l'Algérie et la Mauritanie.  

Pour le ministère du Commerce extérieur et 
de la Promotions des exportations, ce rendez-
vous qui a enregistré la participation de plus de 
350 entreprises algériennes représentant diffé-
rents secteurs productifs et de services, ne s’est 
pas limité à une simple exposition ; il s’est mué 
en une véritable plateforme économique. Cette 
Foire renforce durablement le positionnement 
des entreprises nationales sur le marché mauri-
tanien, véritable porte d’entrée vers les marchés 
africains.  

Cette dynamique s’inscrit en droite ligne 
avec la stratégie de l’État visant à diversifier 
l’économie et à promouvoir les exportations 
hors hydrocarbures. D’ailleurs, l’accompagne-
ment des opérateurs économiques par les pou-
voirs publics porte ses fruits en garantissant des 
espaces de communication directe avec les par-
tenaires étrangers. L’approche adoptée, fondée 
sur le principe du partenariat gagnant-gagnant, 
favorise l’établissement de relations commer-
ciales solides et encourage les entreprises algé-
riennes à élargir leurs activités à l’internatio-
nal. 

n M. B.

INVESTISSEMENT ET DÉVELOPPEMENT 

La communauté nationale au Canada  
appelée jouer un rôle actif

Le secrétaire d’Etat auprès du mi-
nistre des Affaires étrangères, 

chargé de la communauté nationale 
à l’étranger, Sofiane Chaïb, a en-
tamé, hier, une visite de travail au 
Canada, qu’il a entamée par Mont-
réal où il a tenu une rencontre inter-
active avec des membres de la com-
munauté nationale relevant de la 
circonscription consulaire du consu-
lat général d’Algérie dans cette ville, 
avec la participation en visioconfé-
rence depuis Alger du ministre de 
l’Economie de la connaissance, des 
Start-up et des Micro-entreprises, 
Noureddine Ouadah, en présence de 
l’ambassadeur d’Algérie à Ottawa 
et du consul général, indique un 
communiqué du ministère. 

Selon la même source, cette ren-
contre a constitué une opportunité 
pour échanger des avis et des visions 
sur les perspectives de renforcement 
de la contribution des compétences 
nationales établies au Canada au 
soutien du processus de développe-
ment que connaît le pays. Dans son 
intervention, Chaïb a souligné que 
la communauté nationale à l’étran-

ger constitue «un pilier stratégique 
dans le processus de construction 
de l’Algérie nouvelle», eu égard aux 
compétences et expertises dont elle 
dispose, mettant en avant la volonté 
des hautes autorités du pays de ren-
forcer son implication dans les dif-
férentes dynamiques nationales. Il 
a également mis en avant les acquis 
politiques importants réalisés au 
profit de la communauté nationale, 
notamment à travers l’augmentation 
du nombre de sièges parlementaires 
qui lui sont réservés, avec l’attribu-
tion de deux sièges au Parlement 

pour le continent américain, précise 
le communiqué. Chaïb a également 
présenté les principaux efforts et ini-
tiatives entrepris par l’Etat au profit 
des citoyens établis à l’étranger, en 
particulier la poursuite de la moder-
nisation et de la numérisation des 
services consulaires afin de simpli-
fier les procédures et d’améliorer la 
qualité du service public, ainsi que 
la mobilisation des compétences al-
gériennes à l’étranger et le renfor-
cement de leur contribution au dé-
veloppement national, en plus du 
soutien aux initiatives culturelles et 

éducatives visant à préserver l’iden-
tité nationale et à consolider le lien 
d’appartenance chez les générations 
montantes. De son côté, Noureddine 
Ouadah a informé l’assistance des 
différentes initiatives mises en place 
par l’Etat pour renforcer l’écosys-
tème des start-up, de l’économie de 
la connaissance et de l’innovation 
en Algérie, mettant en avant les fa-
cilités et incitations destinées à en-
courager l’investissement dans ce 
domaine, notamment au profit des 
membres de la communauté natio-
nale à l’étranger.  

En conclusion de la rencontre, 
Chaïb a salué le haut sens patrio-
tique de la communauté algérienne 
au Canada ainsi que ses contribu-
tions honorables dans divers do-
maines, soulignant son attachement 
constant aux liens avec la patrie et 
réaffirmant l’engagement de l’Etat 
à accompagner ses ressortissants à 
l’étranger et à prendre en charge 
leurs préoccupations où qu’ils se 
trouvent, conclut le communiqué.  

n S. C.

ALGÉRIE-ESPAGNE  
Cap sur l’industrie 

pharmaceutique
Le ministre de l’Industrie pharmaceutique, 

Ouacim Kouidri, a reçu, hier à Alger, l’am-
bassadeur d’Espagne en Algérie, Ramiro 
Fernández Bachiller, avec lequel il a examiné 
les perspectives de coopération et de partena-
riat dans le secteur, a indiqué un communiqué 
du ministère. La rencontre, qui s’est déroulée 
au siège du ministère, a été une occasion d’exa-
miner les moyens de renforcer la coopération 
sentre l’Algérie et l’Espagne dans le domaine 
de l’industrie pharmaceutique, notamment à 
travers l’encouragement de l’échange d’ex-
pertises et de connaissances, ainsi que le dé-
veloppement du partenariat entre les opérateurs 
économiques et les investisseurs des deux 
pays, ajoute le communiqué. Les entretiens 
ont également porté sur les perspectives de 
développement de la coopération dans les do-
maines des essais cliniques et de l’industrie 
du médicament destiné au traitement des ma-
ladies rares, ce qui contribue au renforcement 
des capacités industrielles et sanitaires et à la 
promotion de l’innovation dans ce domaine 
vital. Les deux parties sont convenues de pour-
suivre la coordination et d’intensifier les efforts 
communs pour assurer un climat d’investisse-
ment propice au renforcement des opportunités 
de partenariat et de coopération, au mieux des 
intérêts des deux pays, selon la même source.  

n R. N. 

La  première édition du Salon national du fro-
mage et de ses dérivés, baptisé «Cirta Cheese 

Expo», a débuté hier au sei palais de la culture 
Mohamed Laïd-Al Khalifa de Constantine. 
Cet événement, qui s’étalera jusqu’au 14 mai, 
a connu une forte affluence, témoignant du dy-
namisme remarquable que connaît la produc-
tion fromagère artisanale et industrielle en Al-
géries.   

Conçu comme un espace de convergence 
stratégique, le Salon a réuni l’ensemble des ac-
teurs de la filière, des éleveurs aux unités de 
transformation jusqu’aux réseaux de distribu-
tion, afin de favoriser les échanges profession-
nels et d'explorer de nouvelles perspectives 
d’investissement pour renforcer la compétitivité 
du secteur sur les marchés national et interna-
tional. La manifestation a regroupé vingt-cinq 
exposants venus de diverses régions du pays, 
à l'instar de Tizi Ouzou, de Béjaïa, de Blida et 
de Bouira, incluant des entreprises industrielles 
sainsi que des artisans spécialisés dans les pro-
duits traditionnels. Outre les producteurs, des 
organismes publics dédiés au financement et à 
l’accompagnement entrepreneurial marquent 

leur présence pour orienter les jeunes investis-
seurs vers la transformation laitière. Cette di-
mension académique et innovante est particu-
lièrement illustrée par la participation d'une 
jeune diplômée de l’Institut de la nutrition, de 
l’alimentation et des technologies agroalimen-
taires (INATAA) de Constantine, qui a présenté 
sa marque locale répondant aux nouveaux 
modes de consommation. 
 

DISTINCTION ENTRE LES FROMAGES  
NATURELS ET INDUSTRIELS 

Selon l’organisateur de l’événement, Yahia 
Sellami, «le choix de Constantine repose sur 
sa position charnière dans la filière laitière na-
tionale, tant en matière de collecte que de pro-
duction». La région, explique-t-il, a bénéficié 
d’importants investissements privés ces der-
nières années, avec l’émergence d’exploitations 
modernes comptant des cheptels bovins consé-
quents et une introduction progressive de l’éle-
vage caprin, favorisant ainsi une diversification 
qualitative des dérivés laitiers. «Cette dyna-
mique s’inscrit pleinement dans la politique 
nationale de réduction des importations, de 
nombreux producteurs locaux parvenant désor-

mais à fabriquer, selon des standards de qualité 
internationaux, des variétés de fromages autre-
fois acquises à l’étranger», a-t-il souligné.  

Au-delà de la dimension commerciale, le 
Salon accorde une importance majeure aux en-
jeux nutritionnels et sanitaires à travers un pro-
gramme scientifique rigoureux. Des confé-
rences animées par des experts et des 
nutritionnistes seront organisées pour sensibi-
liser les visiteurs aux procédés de fabrication 
et aux prix proposés sur le marché. Ces ren-

contres visent à clarifier les distinctions fonda-
mentales entre les fromages naturels et les pré-
parations fromagères industrielles, permettant 
ainsi aux consommateurs d’opérer des choix 
alimentaires éclairés. Mettant en lumière les 
capacités logistiques nationales liées au condi-
tionnement et à la distribution, «Cirta Cheese 
Expo» se propose comme un espace , permet-
tant l’intégration des technologies modernes 
dans la filière agroalimentaire algérienne.  

n S. Y.

CONSTANTINE 

Début de la première édition du Salon national du fromage 



L
e chef de l’exécutif a insisté sur la né-
cessité d'intensifier le suivi sur le ter-
rain et d'accélérer la mise en œuvre. 
Il a souligné l'importance de l'impli-
cation continue de toutes les parties 
prenantes et de la mise à disposition 
de toutes les ressources nécessaires 
pour garantir l'achèvement et la mise 

en service des projets dans les délais impartis. 
Il a également insisté sur le strict respect des 
réglementations et procédures applicables, ainsi 
que sur la mise en œuvre de toutes les mesures 
nécessaires pour surmonter les obstacles ren-
contrés.  

Par ailleurs, il a ordonné que toutes les opé-
rations fassent l'objet d'une évaluation et d'un 
suivi périodiques au moyen de réunions de co-
ordination et d'inspection sur le terrain. Abor-
dant le dossier de l'état d'avancement de la mise 
en œuvre de la directive ministérielle relative 
aux permis de construire, le wali a insisté sur 

l'accélération des procédures, notamment dans 
la perspective de 2026, expliquant que ceci s'ar-
ticule autour de la modernisation, de la déma-
térialisation pour encourager l'investissement 
et le logement. Pour rappel, le nouveau décret 
exécutif du 26-158 du 14 avril 2026, modifiant 
celui de 2015, redéfinit les règles d'urbanisme. 
Il prévoit la numérisation et la simplification 

pour mettre fin à la bureaucratie. Les demandes 
de permis de construire peuvent désormais être 
déposées en ligne, gérées par le ministère de 
l'Intérieur et des Collectivités locales. L’intro-
duction de guichets uniques au niveau des com-
munes et des wilayas pour unifier le dépôt du 
dossier numérisé permet d'alléger les procédures 
et de suivi l'état d'avancement en temps réel.  

Le nouveau décret cible surtout une réduc-
tion significative des délais de traitement, per-
mettant au demandeur d'obtenir, selon le mi-
nistère de l'Habitat, de l'Urbanisme et de la 
Ville, le permis de construire dans les 20 jours 
suivant le dépôt du dossier conforme. Lors de 
la réunion, le suivi de l'avancement et du trai-
tement des dossiers de régularisation des 
constructions, conformément aux dispositions 
de la loi n° 08-15 du 20 juillet 2008,  
qui établit les règles de conformité et d'achève-
ment des constructions a été également exa-
miné.  

Le wali a instruit les responsables, notam-
ment les chefs de daïra, d'accélérer le traitement 
des dossiers qui s'accumulent davantage. 
Concernant la directive ministérielle relative 
aux ralentisseurs, et suite à une présentation du 
directeur des travaux publics détaillant les 
normes juridiques et techniques applicables aux 
ralentisseurs pour les différentes catégories de 
routes, le wali a enjoint tous les responsables 
des communes de respecter scrupuleusement 
ces normes et d'en entamer la mise en œuvre 
sur le terrain conformément aux spécifications 
techniques approuvées. Face à la prolifération 
de ralentisseurs anarchiques, le ministère des 
Travaux publics, en coordination avec le mi-
nistère de l'Intérieur, a lancé une opération na-
tionale pour supprimer les dispositifs non 
conformes. 

n M. Benkeddada 
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RÉHABILITATION DE LA ROUTE 
MENACEUR-TEMLOUL  

Le projet livré cet été 
Les travaux de 

réhabilitation et 
d’aménagement 
du tronçon 
routier reliant la 
commune de 
Menaceur à 
l’agglomération 
secondaire de 
Temloul, wilaya 
de Tipasa, seront 
réceptionnés 
durant la saison 
estivale 
prochaine. C’est ce que révèle un responsable de la 
Direction des travaux publics de la wilaya de Tipasa. 
La route en question, d’un linéaire depuis dépassant les 
5.000 m, soit exactement 5,7 km, sera livré ainsi avant les 
délais contractuels, fixés initialement à 4 mois. Bien que 
la section routière paraisse courte comparativement aux 
autres actions de réhabilitation entreprises, il n’en 
demeure pas moins que son importance est vitale tant 
pour la population locale que pour le développement 
socio-économique des contrées desservies. En effet, le 
tissu urbain de l’agglomération secondaire de Temloul, 
située en zone montagneuse et relevant de la commune de 
Menaceur, connaît une extension, notamment ces 
dernières années. En outre, de nombreux douars, à l’instar 
de Bouyakoub, Aâfir, El Qalaâ et Bouharb, sont nichés à 
sa proximité. Réhabiliter cette route qui était en état de 
dégradation et difficilement praticable, particulièrement 
en hiver, est pour la population locale d’une priorité 
capitale, dès lors que ce tronçon est l’unique voie qui relie 
l’agglomération à la ville de son chef-lieu de commune. 
«Il nous faut au minimum un quart d’heure et souvent 
plus pour rejoindre Temloul depuis Menaceur, alors que la 
distance qui les sépare n’atteint même pas les 6 km», 
affirme Hakim, un habitant de la commune de Menaceur. 
Et d’ajouter : «Le problème ne réside pas à vrai dire dans 
la durée du trajet, mais dans les dégâts que peut 
occasionner l’état dégradé de la chaussée sur la 
suspension des véhicules, à plus forte raison pour les 
transporteurs et les habitants de Temloul et les douars 
environnants qui empruntent quotidiennement cette 
route.» Certainement, la réhabilitation prochaine de la 
route en question, actuellement en plein chantier, 
soulagera non seulement les habitants de Temloul et des 
douars alentours, mais aussi les agriculteurs de la région, 
réputée pour ses maraîchages. L’importance de cette route 
est qu’elle assure la jonction entre Menaceur et Sidi 
Semiane ainsi que Sidi Ghilès via le CW 103, autrement 
dit sans faire un détour par Sidi Amar pour rejoindre la 
voie express de la wilaya. «De Temloul, on peut aussi 
aboutir sur la voie express au niveau des hauteurs de 
Cherchell. Autrement dit, si le tronçon reliant Menaceur 
et Temloul est entièrement réhabilité, les habitants de 
notre commune opteront davantage pour cet itinéraire, 
particulièrement en été où la voie express voit son trafic 
augmenté», assure le même interlocuteur. 

n Amirouche Lebbal  

BEJAÏA 
 

Le taux de branchement au gaz naturel atteint 90%
Le branchement des foyers au réseaux de gaz naturel progresse 

de manière constante dans la wilaya de Bejaïa. Ainsi, dans la 
commune de Toudja, 348 foyers des villages de Bou Hassen, 
Achelouf et Laâzib peuvent, désormais, depuis dernier, profiter 
pleinement des avantages d’un raccordement au réseau de gaz 
naturel, à la grande joie des citoyens, heureux de ne plus se sou-
cier de la disponibilité de la bouteille de gaz bouteille ni de son 
prix. Selon le wali, le taux de pénétration est de 90% et assure que 
la réalisation des réseaux de gaz naturel se poursuivra sur tout le 
territoire de la wilaya.  

De plus, à l’occasion de la commémoration du 81e anniversaire 
des massacres du 8 mai 1945, quelque 300 habitations ont égale-
ment été raccordés au gaz naturel dans la commune de Taskriout 
dans le cadre de la mise en œuvre des programmes visant à amé-
liorer les conditions de vie des citoyens et l’extension de la cou-
verture en distribution de l’énergie dans différentes localités du 
territoire de la wilaya. De son côté, Sonelgaz affirme poursuivre 
ses efforts visant à renforcer davantage la proximité avec ses 
clients. Cette démarche s’inscrit dans une vision globale axée sur 
la modernisation du service public et l’amélioration des condi-
tions d’accueil et de prise en charge des citoyens, a indiqué l’en-
treprise, qui annonce l’ouverture de nouvelles agences commer-
ciales dans plusieurs localités de la wilaya de Bejaïa.  

A travers ces nouvelles structures, Sonelgaz ambitionne de 
rapprocher ses services de ses clients, de réduire les délais de trai-
tement des demandes et d’offrir un accompagnement personnalisé 
pour l’ensemble des démarches liées à l’électricité et au gaz. Dans 
ce cadre, la Direction de distribution de Bejaïa a procédé en début 
de semaine à l’inauguration officielle de l’agence d’Adekar, dont 
il convient de préciser qu’elle est rattachée à l’agence mère d’El 
Kseur et qu’elle assurera la gestion de clients des communes 
d’Adekar, Taourirt Ighil et Beni K’sila. Une deuxième agence sera 
inaugurée la semaine prochaine. Il s’agit de l’agence de Darguina 
qui relève de l’agence mère de Kherrata et aura à gérer les clients 
relevant des communes de Darguina, Taskriout et Aït Smaïl. Il est 
utile de rappeler que la Direction de distribution de l’électricité et 
du gaz de Bejaïa enregistre, chaque année, une évolution signifi-

cative de son portefeuille clients, avec près de 20.000 clients dans 
le secteur de l’électricité et environ 19.000 clients dans le secteur 
du gaz.  

Le portefeuille global dépasse actuellement 400.000 clients, 
pris en charge à travers un réseau composé de 10 agences com-
merciales, 7 services techniques électricité et 7 services tech-
niques gaz. La direction gère également 9.155 km de réseaux 
moyenne et basse tension ainsi qu’un réseau de distribution de gaz 
dépassant 8.000 km. 

n O. M.

Le top départ d’une opération d’éradication des fuites d’eau sur 
tous les réseaux gérés par l’agence de Bejaïa de l’Algérienne 

des eaux a été donné, dimanche dernier, par le wali, Kamel 
Eddine Kerbouche, en présence du directeur de l’Algérienne des 
eaux de Bejaïa, Begriche Mohamed, qui a indiqué qu’à l’issue de 
cette campagne, quelque 4.500 m3 seront quotidiennement récu-
pérés par le colmatage des 462 points de fuites recensés par ses 
services, et reversés au bénéfice des citoyens, en précisant que la 
ressource hydrique est disponible à profusion cette année, rassu-
rant ainsi le citoyen quant à leur alimentation en eau potable 
durant la saison estivale. La campagne d’éradication des fuites qui 
vient d’être lancée voit la participation de plusieurs équipes tech-
niques venues de différentes wilayas du pays, dans le cadre de la 
solidarité entre unités régionales de l’ADE.  

En effet, 81 agents ont été mobilisés dans cette campagne, 
répartis sur le terrain en 27 équipes. Ils seront appuyés par tous les 
moyens logistiques disponibles, dont des engins de creusement, 
de transport et outils de détection moderne des fuites d’eau. L’état 
des réseaux de distribution de l’eau potable est l’un des facteurs 

qui concourt à la faible disponibilité de l’eau potable chez les 
ménages. Leur vétusté ainsi que leur dimensionnement inadapté 
provoquent de nombreuses fuites récurrentes que les interventions 
des équipes de l’ADE n’ont jusqu’à présent pu réduire de manière 
permanente et encore moins éradiquer. L’objectif visé à travers 
cette opération d’envergure d’éradication des fuites est, d’une 
part, de préserver les précieuses ressources hydriques par la 
réduction des pertes au niveau des réseaux, et, d’autre part, 
d’améliorer la qualité des prestations fournies aux citoyens en 
matière de distribution d’eau potable, notamment dans la perspec-
tive de la saison estivale qui approche, durant laquelle la demande 
en ce liquide devient très importante.  

Si la lancement de cette d’opération d’envergure est toujours 
le bienvenue, la solution est assurément dans la réhabilitation du 
réseau de distribution. Sachant qu’aujourd’hui, c’est une eau des-
salée onéreuse qui est distribuée en grande partie, la valeur des 
ressources hydriques à récupérer compense largement les mon-
tants nécessaires à la réfection de ces réseaux.  

n O. M.

L'ÉTAT D'AVANCEMENT de la mise en 
application des directives ministé-

rielles relatives aux permis de 
construire et ralentisseurs a fait l'ob-
jet d'une réunion de l'exécutif, prési-

dée par le wali Djamel Eddine Ha-
shas. 

RÉUNION DE L’EXÉCUTIF DE LA WILAYA DE BLIDA 

Facilitation du permis de construire  
au menu 

Campagne d’éradication des fuites d’eau
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LA DIRECTION DES IMPÔTS  
DE LA WILAYA DE TIZI OUZOU a 

lancé, dimanche dernier, les journées 
portes ouvertes sur la déclaration fis-

cale volontaire à 8%.   
 

P
lacé sous le slogan «Semaine de 
la régularisation fiscale : com-
prendre les mesures exception-
nelles et y adhérer», cet événe-
ment, qui durera 5 jours (10 au 14 
mai en cours), permet à cette ad-
ministration de présenter les der-
nières mesures de régularisation 

fiscale prévues par les dispositions de la loi de 
finances pour l’exercice 2026, notamment l’ar-
ticle 93 relatif aux procédures de régularisation 
fiscale volontaire et l’article 122 relatif aux pro-
cédures d’annulation et d’assainissement des 
dettes fiscales. 

«Ces journées d’information visent à appor-
ter les éclaircissements nécessaires au grand 
public et aux contribuables et à les accompagner 
dans la compréhension des modalités de béné-
fice de ces mesures exceptionnelles», a déclaré 
Salah Khiat, le premier responsable de cette 
institution. Ainsi, rendez-vous est donné à tous 
les contribuables et citoyens de la wilaya à l’ef-

fet de se rapprocher des 15 recettes et 22 ins-
pections essaimées à travers le territoire de la 
wilaya, concernées par cette manifestation, pour 
avoir de plus amples informations et surtout 
obtenir des réponses à leurs préoccupations. Par 

ailleurs, il invite les citoyens à «saisir cette op-
portunité en se rendant au service fiscal le plus 
proche afin de s’informer et de bénéficier des 
mesures exceptionnelles instituées par la loi de 
finances 2026». Des citoyens qui ont jusqu’au 

31 décembre de cette année 2026 pour se 
conformer aux dispositions légales en matière 
de fiscalité. Outre les recettes, les centres des 
impôts, «cette opération sera aussi étendue aux 
commissaires aux comptes et comptables, aux 
assesseurs de justice (notaires et huissier), les 
banques, les chambres des métiers et de l’agri-
culture et les associations des commerçants de 
la wilaya à l’effet de vulgariser ce dispositif 
qui présente de nombreux avantages», souligne 
encore le même responsable. 

Il fera part de nouvelles structures que 
compte réceptionner sa direction dans un futur 
proche. Il s’agit des centres des impôts 
d’Azazga et des centres de proximité des impôts 
au nombre de 7, implantés dans les localités de 
Tizi Ouzou, Draâ Ben-Khedda, Tigzirt, Boghni, 
Aïn-El-Hammam, Azazga et Draâ El-Mizan 
dont le taux physique de réalisation varie d’un 
centre à un autre. «Dans l’ensemble, les travaux 
avancent bien», a-t-il encore indiqué, tout en 
révélant que deux autres localités ont été rete-
nues et auront leur centre de proximité, à savoir 
les Ouadhias et Larbaâ Nath Irathen. Toutes ces 
réalisations s’inscrivent dans le cadre de la nou-
velle politique de la Direction générale des im-
pôts de rapprocher au plus près son administra-
tion du citoyen. 

n Rachid Hammoutène           

TIZI OUZOU  

Portes ouvertes sur la déclaration 
fiscale volontaire 

L’Entreprise portuaire d’Oran (EPO) 
a annoncé, dans un communiqué 

officiel, que l’utilisation du document 
numérique «Bon à délivrer» (BAD) 
via la plateforme APCS sera désor-
mais obligatoire à compter du ven-
dredi 15 mai  prochain. Une mesure 
qui s’inscrit dans le cadre de la digi-
talisation des procédures portuaires 
visant à renforcer la fluidité des opé-
rations et la traçabilité des marchan-
dises. Pour rappel, APCS (Algerian 
Port Community System) est la pla-
teforme numérique nationale dédiée 
à la gestion et à la dématérialisation 
des procédures portuaires en Algérie.  

Développée par le groupe Serport, 
elle sert de point d’entrée unique pour 
tous les acteurs de la chaîne logistique 
(douanes, autorités portuaires, transi-
taires, agents maritimes, etc.). Selon 
le communiqué de l’EPO, il est sti-
pulé qu’à compter du 15 mai 2026, 
I’ensemble des auxiliaires des trans-
ports, notamment les consignataires, 
seront tenus par cette obligation d’uti-
liser exclusivement ce module «Bon 
à délivrer (BAD)» via la plateforme 
APCS pour toutes les opérations de 
délivrance, notamment le mandate-
ment des transitaires.  

Cette mesure vise, notamment, se-
lon la même source, «à assurer une 
traçabilité complète, fiable et en 
temps réel des opérations». Elle a 
aussi pour objectif de «réduire les dé-
lais de traitement et les risques d’er-

reurs et d’améliorer la coordination 
entre les différents intervenants de la 
chaîne logistique portuaire». 

A cet effet, l’Entreprise portuaire 
d’Oran a appelé l’ensemble des ac-
teurs concernés à «prendre toutes les 
dispositions nécessaires pour la mise 
en conformité de leurs procédures in-
ternes et à vérifier et mettre à jour, 
avant l’échéance précitée, les accès 
utilisateurs ainsi que les habilitations 
nécessaires sur la plateforme APCS». 
L’EPO appelle, par ailleurs, ces 
mêmes acteurs à se rapprocher des 
équipes support APCS et des Team 

Work pour tout besoin d’assistance 
ou d’interopérabilité des systèmes 
d’information, sans omettre de les in-
viter à sensibiliser leurs partenaires 
respectifs, notamment les transitaires, 
à l’entrée en vigueur de ces nouvelles 
dispositions.  

L’Entreprise portuaire d’Oran es-
time enfin que «la réussite de cette 
démarche repose sur l’implication et 
l’engagement de l’ensemble des par-
ties prenantes afin d’assurer une mise 
en œuvre efficace et une transition 
fluide». 

n H. B.

DIRECTION DES IMPÔTS  
Une semaine pour  
comprendre la régularisation 
volontaire  
C’est un exercice de communication très utile qui a été organisé dans la 

capitale de l’Ouest à travers des portes ouvertes pour expliquer le dis-
positif de régularisation fiscale volontaire. Le siège de l’hôtel des 
finances, sis à la rue des Sœurs Benslimane à Oran, abrite, depuis 
dimanche dernier et jusqu’à jeudi prochain, la semaine portes ouvertes sur 
les dernières modalités adoptées au titre de la loi de finances 2026, rela-
tives au «dispositif exceptionnelle de régularisation fiscale volontaire». 
Lancée à l’échelle nationale, sous le slogan «La semaine de la régularisa-
tion fiscale : comprendre les mesures exceptionnelles et y adhérer», cette 
semaine portes ouvertes vise concrètement à vulgariser, tel qu’expliqué 
par le dernier communiqué de la Direction générale des impôts, «les dis-
positions prévues par les articles 93 et 122 de la loi de finances 2026 
auprès de l’ensemble des citoyens et des contribuables, durant la période 
allant du dimanche 10 mai 2026 au jeudi 14 mai 2026, à travers l’en-
semble des services fiscaux à l’échelle nationale». A Oran, cette première 
journée de l’événement, lancée en présence des directeurs des impôts 
d’Oran-Ouest et d’Oran-Est, a été une occasion pour aller dans le détail de 
ces mesures de régularisation fiscale et expliquer de manière pédagogique 
les dispositions de la LDF 2026, notamment «l’article 93 relatif aux pro-
cédures de régulation fiscale volontaire, et l’article 122 relatif aux procé-
dures d’annulation et d’assainissement des dettes fiscales». 
Cette semaine d’information vise ainsi à apporter les éclaircissements 
nécessaires à l’ensemble du grand public et aux contribuables qu’ils soient 
de simples citoyens ou des opérateurs économiques, mais surtout une invi-
tation à les accompagner dans la compréhension des modalités de bénéfi-
ce de ces mesures exceptionnelles, ainsi qu’à simplifier les démarches 
d’adhésion à celles-ci. Dans leurs interventions respectives devant un par-
terre composé de citoyens venus s’informer sur ce dispositif exceptionnel 
et des représentants des médias, les directeurs des impôts d’Oran-Ouest et 
d’Oran-Est ont tout deux appelé l’ensemble des citoyens et des contri-
buables «à saisir cette opportunité et à se rendre au service fiscal le plus 
proche durant la période susmentionnée, c’est-à-dire avant le 31 décembre 
de l’année en cours, afin de bénéficier des mesures exceptionnelles insti-
tuées par la loi de finances 2026». 

n Houari Barti

ORAN 

DÉVELOPPPEMENT LOCAL 

81% des crédits budgétaires engagés
Les services de la wilaya de Tizi Ouzou ont présenté le 

bilan budgétaire de l’année 2025, faisant ressortir un taux 
d’engagement des crédits de 81% au profit des différents 
secteurs. Selon ce document, dont nous détenons une copie, 
l’autorisation d’engagement (AE) globale vivante s’élève à 
303,83 milliards DA, dont 245,60 milliards DA ont été 
engagés dans le cadre des programmes d’investissement de 
la wilaya, soit un taux de 81%. Concernant les crédits de 
paiement (CP), le montant mobilisé atteint 53,31 milliards 
DA, avec une consommation de 41%, soit 21,84 milliards 
DA, situation arrêtée au 31 décembre 2025. Dans le détail, 
les projets en cours (PEC), ex-programmes sectoriels de 
développement (PSD), ont enregistré un taux d’engagement 

de 82%. Toutefois, seuls 36% des crédits de paiement 
disponibles ont été consommés. Pour les ex-plans 
communaux de développement (PCD), 94% des 
autorisations d’engagement ont été mobilisés, mais la 
consommation des crédits de paiement reste limitée à 19%.  
S’agissant des dépenses d’investissement des exercices 2023, 
2024 et 2025, les engagements cumulés atteignent 17,33 
milliards DA sur une AE vivante de 31,51 milliards DA, 
soit un taux de 55%. Le même taux de consommation a été 
enregistré pour les crédits de paiement.  
Le programme d’appui au développement socio-économique 
des communes (ADSEC) affiche, quant à lui, un taux 
d’engagement de 94%, tandis que 78% des crédits de 

paiement ont été consommés. De son côté, la Caisse de 
solidarité et de garantie des collectivités locales 
(CSGCL/FSGCL) a enregistré un taux d’engagement de 
85%, mais seulement 25% des crédits ont été consommés à 
la fin de l’exercice 2025. Des experts soulignent, toutefois, 
que ces taux de consommation pourraient évoluer à la 
hausse, certaines situations comptables n’étant pas encore 
définitivement arrêtées. Ils rappellent que la période de 
régularisation peut s’étendre jusqu’à trois mois après la 
clôture de l’exercice budgétaire, estimant ainsi prématuré de 
tirer des conclusions définitives sur le niveau réel de 
consommation des crédits. 

n Rachid H. 

Vers la digilitation  
des opérations portuaires 
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«L
a seule chose que nous 
avons exigée, ce sont 
les droits légitimes de 
l’Iran», a déclaré le por-
te-parole du ministère 
iranien des Affaires 
étrangères, Esmaïl Ba-
ghaï, hier, lors du point 

presse hebdomadaire.  Téhéran ré-
clame notamment «la fin de la guerre 
dans la région», la levée du blocus 
américain des ports iraniens et «la li-
bération des avoirs appartenant au 
peuple iranien, qui sont injustement 
bloqués depuis des années», a expliqué 
le diplomate iranien.  

Le dernier projet de proposition 
appelle à une cessation immédiate 
du conflit sur tous les fronts, à une 
garantie qu’il n’y aura plus «d’agres-
sion» contre l’Iran, ainsi qu’à la levée 
des sanctions imposées  par les États-
Unis et du blocus naval, a rapporté, 
dimanche dernier, l’agence de presse 
iranienne Tasnim. «La proposition 
souligne la nécessité de mettre im-
médiatement fin à la guerre, d’offrir 
des garanties quant à la non-répétition 
de l’agression contre l’Iran, ainsi que 
certaines autres questions dans le 

cadre d’un accord politique», selon 
une source informée citée par Tasnim. 
Elle exige également un délai de 30 
jours pour la levée des sanctions amé-
ricaines sur les ventes de pétrole ira-
nien, ainsi que la libération des avoirs 
gelés de l’Iran suite à l’accord préli-
minaire, a ajouté la même source. 

Le Premier ministre pakistanais, 
Shehbaz Sharif, a annoncé, dimanche 
dernier, qu’Islamabad avait reçu la 
réponse de la République islamique  
à la proposition américaine visant à 
mettre fin à la guerre. Shehbaz Sharif 
a affirmé que son pays agit de bonne 
foi pour contribuer à la paix régionale.  
Le Premier ministre pakistanais a 
également rappelé le rôle d’Islamabad 
dans les premières discussions et la 
mise en place d’un cessez-le-feu ac-
tuellement en vigueur  entre l’Iran 
et les États-Unis d’Amérique depuis 
plus d’un mois. Dimanche soir, le 
président américain Donald Trump a 
écrit sur son compte de Truth Social 
que cette réponse était «totalement 
inacceptable». Les Etats-Unis n’au-
raient besoin que de «deux semaines 
supplémentaires» pour atteindre toutes 
leurs cibles en Iran, avait assuré 

Trump dans une interview enregistrée 
plus tôt dans la semaine et diffusée 
dimanche dernier. Ses déclarations, 
qui ont fait bondir les prix du pétrole, 
semant le doute sur les marchés quant 
à une reprise imminente des pour-

parlers de paix et une réouverture ra-
pide du détroit stratégique d’Ormuz,  
contrôlé par l’Iran depuis le début de 
l’agression américano-sioniste le 28 
février dernier. Le président américain 
entend «faire pression» sur son ho-

mologue chinois Xi Jinping au sujet 
de l’Iran lors de son déplacement en 
Chine mercredi prochain, a affirmé 
un responsable américain, cité par 
des médias. 

n R. I.

Le secrétariat général de l’Organisation de coopération 
islamique (OCI) a condamné, dimanche dernier, l’at-

taque terroriste qui a visé un poste de police dans la région 
de Banuu, dans la province de Khyber Pakhtunkhwa, au 
nord-ouest du Pakistan, faisant des morts et des blessés 
parmi les forces de sécurité. Dans un communiqué publié 
sur son site électronique, le secrétariat général de l’OCI a 
réaffirmé «sa solidarité avec le peuple pakistanais face au 
terrorisme et à la violence». Il a également réitéré la «posi-
tion ferme» de l’OCI rejetant «le terrorisme et l’extrémis-
me sous toutes leurs formes et manifestations». Au moins 
15 agents de police ont été tués dans l’attaque menée par 
des hommes armés qui ont fait exploser une voiture piégée 
à un poste de contrôle de la police dans le nord-ouest du 
Pakistan, avant d’ouvrir le feu sur les forces de l’ordre, 
selon la police pakistanaise. Les assaillants ont aussi utili-
sé des petits drones, selon des responsables sécuritaires 
locaux. La province de Khyber Pakhtunkhwa (nord-ouest), 
frontalière de l’Afghanistan, est régulièrement touchée par 
des attentats-suicides et des violences revendiquées par 
des groupes armés. 

CONFLIT ÉTATS-UNIS-IRAN 

C’est l’impasse totale

BANNU (PAKISTAN) 

L’OCI condamne l’attaque contre un poste de police 

PALESTINE 

Des détenus décrivent l’enfer des prisons
Près de trois ans après le début d’agression menée contre 

Ghaza et des accusations croissantes de génocide portées 
contre l’entité sioniste, les témoignages des détenus palestiniens 
originaires de l’enclave décrivent une réalité carcérale marquée 
par des actes de torture systématique, des humiliations permanentes 
et des privations extrêmes, selon un rapport publié hier par la 
Commission palestinienne des affaires des prisonniers et le 
Club du prisonnier palestinien. Les deux organisations affirment 
que des centaines de Ghazaouis demeurent détenus dans les 
prisons et camps sionistes, dont 1.283 classés par l’entité sioniste 
comme «combattants illégaux», une désignation permettant leur 
détention sans inculpation claire ni procédure judiciaire trans-
parente. 

Le rapport, fondé sur des visites récentes d’avocats dans les 
prisons du Naqab et de Ramla, notamment dans l’aile dite «Ra-
kafet», décrit un système de violences organisé contre les 
détenus palestiniens de Ghaza, soumis selon les témoignages à 
des passages à tabac quotidiens, des actes de torture physique et 
psychologique, ainsi qu’à des conditions de détention qualifiées 
d’inhumaines. Selon les détenus interrogés, les gardiens utilisent 
notamment des méthodes de torture visant à briser les doigts 
des prisonniers, en particulier ceux traduits devant les tribunaux. 
Les menottes seraient également utilisées comme instrument de 
supplice, serrées volontairement jusqu’à provoquer des douleurs 
aiguës et des problèmes de circulation sanguine. 

Les prisonniers affirment être contraints de rester menottés 
lors des sorties dans la cour, interdits de lever la tête ou de 
parler entre eux. Dans chaque cellule, quatre détenus s’entassent 
dans un espace réduit, tandis que l’un d’eux est forcé de dormir 
à même le sol. Les matelas sont retirés quotidiennement de 

l’aube jusqu’en soirée, obligeant les prisonniers à rester assis 
durant de longues heures sur des structures métalliques. 

Le rapport fait également état d’interdictions de prière, d’un 
accès extrêmement limité à l’hygiène et de privations de soins 
médicaux. Les détenus reçoivent du dentifrice sans brosse à 

dents, tandis qu’un seul rouleau de papier hygiénique est 
distribué à quatre prisonniers tous les deux jours. Plusieurs té-
moignages décrivent des interrogatoires accompagnés de violences 
extrêmes dès les premières heures de détention. Des prisonniers 
évoquent des séances prolongées de coups, des positions de 
stress forcées, des menaces avec des objets tranchants et des 
agressions ciblant les parties sensibles du corps afin d’obtenir 
des aveux. L’un des détenus affirme avoir subi une fracture 
d’un doigt après son transfert vers l’aile «Rakafet», tandis 
qu’un autre déclare avoir perdu la sensibilité de ses jambes à la 
suite des tortures subies. 

Dans la prison du Naqab, des détenus rapportent avoir été 
privés de promenade et de douche pendant de longues périodes 
durant la dernière offensive militaire. Ils dénoncent également 
des violences répétées, une alimentation insuffisante et des 
conditions sanitaires catastrophiques. 

Les organisations palestiniennes soulignent notamment la 
propagation de la gale (scabiose) parmi les détenus, aggravée 
par l’absence de traitements adaptés. Plusieurs prisonniers, 
selon le rapport, ont été réinfectés après une première guérison 
en raison des conditions sanitaires dégradées. Les témoignages 
évoquent aussi des pratiques humiliantes imposées quotidien-
nement, comme l’obligation de s’agenouiller lors des fouilles 
ou des comptages, ainsi que des tirs de balles en caoutchouc à 
l’intérieur des sections carcérales. Un détenu affirme avoir été 
touché à trois reprises à la jambe gauche. Lors d’une visite à la 
clinique de la prison de Ramla, un détenu a déclaré avoir subi 
une opération du foie après de sévères passages à tabac. Plusieurs 
détenus grièvement malades y seraient toujours maintenus, dont 
un prisonnier paralysé. 

LIBAN 
Trois martyrs et un blessé 
dans des frappes sionistes  

Trois personnes sont tombées en martyrs et une autre a été 
blessée, hier, dans une série de frappes sionistes ayant 

visé plusieurs localités du sud du Liban. Selon l'agence de 
presse libanaise ANI, une frappe de drone a visé la localité de 
Zebdine et a fait deux martyrs, employés de la municipalité. 

Ces derniers distribuaient du pain aux habitants restés sur 
place, à bord d'un véhicule communal, lorsqu'un drone a tiré 

deux missiles, les tuant sur le coup. Parallèlement, une frappe 
ayant ciblé un véhicule à Haris a fait un martyr et un blessé. 
Par ailleurs, l'aviation sioniste a mené trois frappes aériennes 
sur les localités de Qlaïlé et Zebqine. À noter qu'une série de 
frappes et de bombardements sionistes ayant visé plusieurs 

localités du sud du Liban dans la matinée d’hier a fait quatre 
martyrs et huit blessés. L'entité sioniste poursuit ses attaques 
contre le Sud, en violation de la trêve entrée en vigueur le 17 
avril dernier pour une durée de dix jours, avant d'être prolon-

gée de trois semaines à compter du 23 du même mois. En 
effet, l'occupation sioniste poursuit ses frappes sur de vastes 
régions du Liban, principalement les villes, villages et locali-

tés du sud du pays.

DANS SA RÉPONSE AUX PROPOSITIONS AMÉRICAINES 
POUR METTRE FIN AU CONFLIT AU MOYEN-ORIENT, l’Iran 

exige la fin de la guerre dans la région et le déblocage 
de ses avoirs gelés.    
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LE FRONT POLISARIO 
condamne fermement  

les positions de certains 
gouvernements soutenant 

l’État occupant 
au Sahara occidental. 

 
 

D
ans une lettre adressée, 
dimanche dernier, au 
secrétaire général des 
Nations unies, Antonio 
Guterres,  le chef du  
Front Polisario, Brahim 
Ghali, lui a fait part de 
la «plus ferme  condam-

nation» sahraouie  des «déclarations 
irresponsables et inexactes» récem-
ment publiées par certains gouver-
nements. Selon lui, «ces déclarations 
visent à masquer la réalité sur le 
terrain au Sahara occidental occupé 
et à détourner l’attention de la guerre 
d’agression que le Maroc, État occu-
pant, mène contre le peuple sahraoui 
depuis octobre 1975».  

Outre la diffusion de fausses in-
formations, la fabrication de men-
songes et l’instrumentalisation de 
récits fallacieux, ces déclarations, 
ajoute le secrétaire général du  Front 
Polisario, constituent une violation 
flagrante du statut international du 
Sahara occidental en tant que question 
de décolonisation, inscrite à l’ordre 
du jour des Nations unies depuis 
1963.  

Ces déclarations incitent, selon 
lui, l’État occupant à poursuivre son 
occupation illégale du Sahara occi-
dental, à opprimer son peuple et à le 

priver de son droit inaliénable à l’au-
todétermination et à l’indépendance. 
Brahim Ghali affirme également dans 
sa lettre que «les gouvernements qui 
ont participé à la Marche noire ma-
rocaine de 1975 et qui ont fourni 
armes et financements à l’État occu-
pant pour envahir et occuper le Sahara 
occidental sont matériellement com-
plices des crimes perpétrés contre le 
peuple sahraoui».  

Ces gouvernements «sont tout au-
tant responsables de la prolongation 

et de l’exacerbation du conflit et de 
la mise en péril de la paix et de la sé-
curité régionales», explique-t-il. Il 
souligne aussi que ceux qui prétendent 
qu’un «cessez-le-feu» est en vigueur 
au Sahara occidental se bercent d’illu-
sions et induisent la communauté in-
ternationale en erreur.  

Le président sahraoui rappelle que 
le Maroc, État occupant, a violé le 
cessez-le-feu de 1991 le 13 novembre 
2020 lorsque ses forces ont illégale-
ment occupé une plus grande partie 

du territoire sahraoui et construit «un 
nouveau mur de sable d’environ 20 
km de long à Guerguerat» et «a conso-
lidé sa présence sur quelque 40 km² 
de territoire dans la bande tampon». 

 

LA POLITIQUE EXPANSIONNISTE  
DU MAKHZEN DÉNONCÉE  

Ghali rappelle que dans ses réso-
lutions de 2021 à 2024, le Conseil de 
sécurité de l’ONU  a noté avec une 
profonde préoccupation «la rupture 
du cessez-le-feu». «Vos rapports et 

les résolutions du Conseil de sécurité 
confirment qu’il n’existe actuellement 
aucun accord de cessez-le-feu à res-
pecter ou à rétablir, contrairement à 
ce qu’affirment ces déclarations men-
songères», écrit-il à l’adresse du chef 
de l’ONU. 

Il note que le fait est que depuis 
que le Maroc, État occupant, a violé 
en toute impunité le cessez-le-feu de 
1991 et les accords militaires y affé-
rents le 13 novembre 2020, aucun 
accord de cessez-le-feu n’est actuel-
lement en vigueur entre l’armée sah-
raouie et les forces d’occupation ma-
rocaines. «Il en résulte un état de 
guerre ouvert, déclenché par le Maroc, 
État occupant, dont il porte l’entière 
responsabilité des conséquences», 
prévient-il. 

«La paix juste et durable dans la 
région ne pourra jamais être atteinte 
en récompensant le Maroc, État oc-
cupant, pour son expansionnisme et 
ses tentatives de modifier les frontières 
par la force», avertit Brahim Ghali. 

 «Le respect du droit inaliénable 
du peuple sahraoui à l’autodétermi-
nation et à l’indépendance, demeure 
l’unique voie vers une paix juste et 
durable dans toute la région», estime 
encore le SG du Front Polisario qui a  
adressé une copie de cette lettre au 
président en exercice du Conseil de 
sécurité, l’ambassadeur Fu Cong, re-
présentant permanent de la République 
populaire de Chine auprès de l’ONU. 
Il a enfin demandé de porter cette 
lettre à l’attention des membres du 
Conseil de sécurité. 

n Synthèse Samira C.

SAHARA OCCIDENTAL 
 

Le Polisario condamne fermement  
les pays soutenant l’État occupant

Le régime du makhzen ne cesse d’investir et 
d’exploiter tout ce qui est prohibé, y compris 

la carte de la migration clandestine pour faire 
commerce de la souffrance des Africains sub-
sahariens et faire chanter l’Europe en vue 
d’obtenir des gains politiques illégitimes et 
d’indus avantages financiers à travers de 
«sales accords» conclus en coulisses et en 
dehors du cadre légal. Au cours des dernières 
années, le Maroc mise de plus en plus sur la 
carte de la migration clandestine, notamment à 
mesure que s’aggravent les crises internes et se 
multiplient les appels en faveur de l’accéléra-
tion du processus de décolonisation du Sahara 
occidental, conformément à la légalité interna-
tionale. 

Le makhzen multiplie les crises diploma-
tiques et s’inscrit dans des «politiques hos-
tiles» en porte à faux avec les principes de bon 
voisinage, en recourant à des mises en scène 
grossières à l’intérieur du pays comme à 
l’étranger. A chaque resserrement de l’étau, il 
engage des représailles contre ceux qui refu-
sent d’adhérer à ces politiques décriées, dic-
tées par des appétences financières, des des-
seins expansionnistes et des pratiques répres-
sives. Le relâchement du contrôle, le laisser-
faire ou encore la menace de retrait de la sur-
veillance des frontières constituent le stratagè-
me du Maroc lors des crises diplomatiques, 
dans un contexte marqué par des pratiques 
inhumaines et des violations répressives sans 
précédent à l’encontre des migrants africains.  

Désormais, le Maroc est perçu comme «un 
partenaire déloyal et peu fiable», notamment 
en Espagne, après avoir mobilisé, à plusieurs 
reprises, des milliers de migrants, dont des 
mineurs, et les avoir instrumentalisés sous la 
machine répressive pour exercer une pression 
sur les frontières. Un récent sondage d’opinion 
en Espagne a révélé une perception choquante 
des Espagnols quant aux risques sécuritaires 
provenant du Maroc, dans un contexte où se 
multiplient les appels à ne pas céder aux pres-
sions du makhzen et à adopter des mesures 
fermes face au «chantage» de ce régime 

voyou. Plusieurs organisations de défense des 
droits de l’Homme estiment que le makhzen 
recourt au «banditisme frontalier» en tant que 
manœuvre qu’il pratique depuis des décennies, 
consistant à transformer la souffrance humaine 
en une «carte de pression politique», dans une 
démarche systématique reflétant la nature d’un 
régime qui utilise les êtres humains comme 
moyen au service de ses intérêts étroits, quitte 
à marchander la dignité humaine et la sécurité 
de toute la région. 

Mohamed Cherkaoui, académicien maro-
cain, n’a pas mâché ses mots en affirmant que 
le Maroc, en provoquant des crises extérieures 
avec ses voisins, entend par là «détourner l’at-
tention des crises internes qui ne cessent de 
s’aggraver», car il s’agit d’une «manœuvre  
politique marocaine et d’une fuite en avant 
consistant à rejeter la responsabilité de l’échec 
du développement sur la question migratoire». 

 

LE MAKHZEN, DÉLOYAL ET PAS FIABLE 
Il ne fait désormais aucun doute que ce ré-

gime n’hésite pas à instrumentaliser son appar-
tenance africaine et à faire commerce de la vie 
des populations du continent. Les migrants de-
viennent ainsi de simples chiffres dans le mar-
ché politique, même lorsque les gains sont en-
tachés de sang. 

 Pis, il fait tout son possible pour éviter de 
partager le «gâteau» des fonds européens avec 
les Etats africains, allant jusqu’à miser sur la 
vie de dizaines d’Africains comme levier de 
pression sur Madrid lorsque celui-ci a voulu 
conclure des accords avec certains pays afri-
cains pour limiter la migration irrégulière. 

Il est impossible d’évoquer les crimes du 
Maroc à l’encontre des migrants africains, sans 
rappeler le massacre du «vendredi noir» du 24 
juin 2022 à la frontière maroco-espagnole, qui 
a coûté la vie à des dizaines d’Africains sous 
les coups des forces de sécurité du makhzen. 
Ces évènements restent marqués par des images 
et vidéos choquantes montrant des corps entas-
sés, filmées par les caméras internationales. Le 
migrant africain est ainsi présenté par le makh-
zen comme une «carte de négociation» rentable 

sur le marché de la politique internationale,  
plutôt que comme un être humain en quête 
d’asile et d’assistance humanitaire. Selon les 
témoignages de migrants ainsi que d’organisa-
tions marocaines et internationales de défense 
des droits de l’homme, la mort de dizaines de 
migrants africains lors de ce massacre était «pré-
méditée et porte clairement l’empreinte de la 
répression», afin de montrer à l’Espagne que le 
Maroc «gardait efficacement les frontières», 
ouvrant ainsi la voie à «des pressions et des 
marchandages». L’affaire ne s’est pas arrêtée 
aux assassinats, puisque des dizaines de per-
sonnes ont également été jetées en prison sur la 
base d’accusations fabriquées de toutes pièces. 

Le dossier migratoire, que le Maroc a trans-
formé en un marché d’asservissement des êtres 
humains, est marqué par de graves violations. 
Le makhzen mène, à travers ses forces de sécu-
rité et son appareil de propagande, une cam-
pagne raciste abjecte contre les Africains, après 

son échec retentissant à s’approprier, par tous 
les moyens illégitimes, la Coupe d’Afrique des 
nations, révélant ainsi l’hypocrisie de ce régime 
quant à son appartenance au continent africain. 
Ces derniers jours, le régime marocain mène 
une vaste campagne de traque contre les Afri-
cains en situation régulière ou irrégulière, ayant 
conduit à l’interpellation de dizaines d’entre 
eux, sans compter les fouilles humiliantes et at-
tentatoires à la dignité humaine. 

Il est indéniable que le Maroc s’inscrit dans 
une politique de chantage et de manœuvres à 
travers la combinaison: drogue, migration 
clandestine et terrorisme, se posant en «gen-
darme mercenaire chargé de protéger l’Europe 
contre ces fléaux et crimes», dont il constitue 
pourtant lui-même la principale source. 
Transformer l’être humain en marchandise sur 
le marché politique n’est qu’une faillite morale 
rappelant «des époques révolues d’asservisse-
ment humain».  

MAROC 

Les migrants africains pris en otage 
pour faire chanter l’Europe
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D
ans ce sillage, son di-
recteur général, Moha-
med Mouaidi, a précisé 
que la Caisse nationale 
des assurances sociales 
couvre les coûts des 
prothèses et de leurs ac-
cessoires jusqu’à 100% 

dans de nombreux cas. «Le coût de 
ces équipements est très élevé chaque 
année. Certaines prothèses destinées 
aux victimes d’accidents de la route 
et aux personnes à mobilité réduite 
coûtent entre 15 et 100 millions de 
centimes, selon le type de prothèse, 
sa qualité et la nature du handicap», 
a-t-il fait savoir.  

En revanche, selon le même res-
ponsable, les personnes ne bénéficiant 
pas de couverture sociale peuvent 
accéder aux services de l’Office en 
se rapprochant des services du mi-
nistère de la Solidarité nationale, de 
la Famille et de la Condition de la 
femme afin d’obtenir une carte de 
personne handicapée, leur permettant 
de prétendre aux prestations et équi-
pements médicaux.  

En outre, Mouaidi a affirmé que 
les handicaps moteurs résultant des 
accidents de la circulation sont les 
plus répandus ces dernières années, 
notamment les cas d’amputation des 
membres inférieurs et supérieurs.    
«L’Office équipe ainsi plus de  
4.000 personnes chaque année. 
A cela s’ajoutent les cas liés aux ac-
cidents du travail et aux maladies, 
notamment le pied diabétique amputé, 
un phénomène en nette augmentation», 
a-t-il précisé.  

Selon lui, l’Office demeure l’acteur 
principal dans ce domaine avec près 
de 99% de l’activité nationale, malgré 
la présence de quelques opérateurs 
privés dont l’activité se concentre 

principalement sur les aides techniques 
auditives. 

Par ailleurs, le responsable a an-
noncé que l’Office a entamé, depuis 
le début de l’année 2026, la mise en 
place d’une base de données nationale 
destinée à recenser les causes des 
handicaps, dans le but de contribuer 
à l’élaboration d’une stratégie natio-
nale de réduction des accidents de la 
route. 

 

ACADÉMIE DE FORMATION 
ET DE PERFECTIONNEMENT 

Il a également mis l’accent sur le 
respect des normes internationales 

dans la fabrication de ces prothèses.  
«Pour davantage de performance dans 
le secteur, une cellule de recherche 
et développement est installée au sein 
de l’Office pour suivre et réaliser des 
études techniques afin d’accompagner 
l’évolution des nouvelles technologies 
liées à la fabrication et à la production 
de prothèses, en collaboration avec 
plusieurs institutions spécialisées.  

D’ailleurs, nous allons lancer une 
académie de formation et de perfec-
tionnement dans le domaine des pro-
thèses et de leurs accessoires dans la 
commune d’El Khroub, dans la wilaya 

de Constantine, afin d’assurer la dis-
ponibilité d’une main-d’œuvre spé-
cialisée composée de techniciens et 
de cadres dans la fabrication des pro-
thèses.  

Cette académie organisera égale-
ment des sessions de formation spé-
cialisées, dont la première est destinée 
aux techniciens de l’Office au cours 
du second semestre de l’année en 
cours», a-t-il poursuivi. S’agissant 
du renforcement de la gouvernance 
et de l’amélioration des performances 
de l’Office, Mouaidi a souligné que 
celui-ci est parvenu à éliminer les 

listes d’attente, notamment grâce au 
lancement de la plateforme numérique 
Amalouna, qui permet au bénéficiaire 
de prendre rendez-vous à distance, 
contribuant ainsi à éviter les longues 
files d’attente et à réduire les délais 
de réception du matériel.  

«L’Office couvre quatre principaux 
domaines, à savoir le handicap moteur 
à travers la fourniture de prothèses, 
le handicap auditif, les aides tech-
niques sanitaires ainsi que les moyens 
d’assistance à la marche», a-t-il rappelé 
en conclusion. 

n Karima Dehiles

HANTAVIRUS ET LA COVID-19  

L’OMS et les spécialistes rassurent
Le directeur général de l’Organisation mon-

diale de la santé, Tedros Adhanom 
Cherreyesus, a adressé un message rassurant 
aux habitants de Tenerife, une île des 
Canaries, et à travers eux, au monde entier, 
en affirmant que la situation sanitaire actuel-
le ne devait pas être comparée à une nouvel-
le pandémie de type Covid-19. Après l’an-
nonce de l’arrivée du navire MV Hondius, et 
le débarquement des personnes infectées par 
hantavirus, le DG de l’OMS a dit qu’il 
reconnaît les inquiétudes de la population 
tout en insistant que la situation est maîtrisée 
et toutes les mesures de sécurité sont prises. 
«Je sais que vous êtes inquiets. Je sais que 
lorsque vous entendez le mot épidémie et 
que vous voyez un navire se diriger vers vos 
côtes, des souvenirs ressurgissent, des sou-
venirs qu’aucun d’entre nous n’a réellement 
laissés derrière lui. La douleur de 2020 est 
encore bien réelle, et je ne la minimise pas 
un seul instant. Mais j’ai besoin que vous 
m’entendiez clairement : ce n’est pas un 
autre Covid. Le risque sanitaire actuel lié au 
hantavirus reste faible. Mes collègues et moi 
l’avons affirmé sans ambiguïté, et je vous le 
redis aujourd’hui», a écrit le DG de l’OMS 
dans une lettre adressée à la population de 
Tenerife. En Algérie comme ailleurs, la 
situation de ce bateau et de ses passagers est 
suivie de près et devient une source de stress 
et de préoccupation. Après la crise sanitaire 
due au coronavirus en 2020 et les trauma-
tismes qu’elle a provoqués, des postes sur 
les réseaux sociaux font de l’amplification 
sans pour autant donner des informations 
exactes émanant de spécialistes en virologie. 
«Selon les autorités sanitaires, les cas recen-
sés font l’objet d’un suivi attentif et toutes 
les mesures de surveillance nécessaires ont 
été mises en place afin de limiter tout risque 
de propagation. L’OMS souligne qu’il 
n’existe, à ce stade, aucun élément laissant 
penser à un scénario similaire à celui vécu 
durant la pandémie de coronavirus», a expli-

qué le Dr Mohamed Ali Melhag, spécialiste 
en virologie. Dans ce sillage, il a rappelé que 
l’apparition d’un virus ou d’une infection 
localisée ne signifie pas automatiquement 
l’émergence d’une crise sanitaire mondiale. 
«Les systèmes de veille et de réaction sont 
aujourd’hui mieux préparés pour détecter 
rapidement les foyers épidémiques et infor-
mer les populations concernées. Face aux 
inquiétudes relayées sur les réseaux sociaux, 
des responsables sanitaires appellent la 
population à éviter les rumeurs et à se réfé-
rer uniquement aux informations officielles 
diffusées par les organismes de santé compé-
tents», a-t-il soutenu. Pour sa part, le Pr Idir 
Bitam, spécialiste en maladies transmissibles 
et pathologies tropicales, a indiqué que «le 
genre orthohantavirus regroupe des virus, 
historiquement appelés hantavirus, apparte-
nant à la famille des Hantaviridae, parmi les-
quels le virus de hantaan semble le plus dan-
gereux. Il s’agit de virus à ARN monocaté-
naire, la transmission se fait de la même 
manière que la leptospirose, les rongeurs 
sont les principaux réservoirs du virus». 
Se voulant rassurant, il a fait savoir qu’il n’y 
a aucune relation avec la pandémie de la 
Covid-19. «Cette maladie n’est pas générale-
ment inter-humain. Nous avons eu deux épi-
démies suspectes à Sétif et Sidi Bel-Abbès 
en 2007. Les symptômes identifiés ont été 
des néphrites aiguës. Des prélèvements des 
rongeurs ont été réalisés et les techniques 
disponibles à l’époque nous ne permettaient 
pas d’identifier l’hantavirus», a-t-il ajouté. 
Par ailleurs, le professeur a mis l’accent sur 
la disponibilité de technologies de pointe 
pour effectuer des enquêtes et des prélève-
ments. «En Algérie, les autorités sanitaires 
ont les moyens de prélèvements des eaux 
usées et la capture des rongeurs pour identi-
fier des points à risque et prévenir la popula-
tion afin d’éviter des épidémies», a-t-il 
expliqué. 

n K. Dehiles  

La procédure de labellisation 
du tapis d’Aït Hicham a été 

lancée par la Chambre de l’ar-
tisanat et des métiers (CAM) 
de Tizi Ouzou en vue de pro-
téger et de sauvegarder ce pro-
duit du patrimoine algérien. 
La CAM a entamé, la semaine 
dernière, un travail de sensi-
bilisation et d’accompagne-
ment des artisans d’Aït Hicham 
(commune d’Aït Yahia) pour 
l’obtention du label de qualité 
et d’authenticité de leur tapis. 
Cette opération, qui s’inscrit 
dans le cadre de la protection 
du patrimoine artisanal natio-
nal, a pour but de fixer les 
critères techniques du produit 
et de protéger le célèbre tapis 
d’Aït Hicham contre toute for-
me d’appropriation indue. 

Les labels de qualité et 
d’authenticité des produits de 
l’artisanat traditionnel, Arti-
sanat d’Algérie et Artisanat 
d’Algérie produit région, visent 
à préserver le patrimoine cul-
turel et traditionnel et son au-
thenticité, tout en les proté-
geant de la contrefaçon. 

La démarche se concentre 
actuellement sur la phase de 
sensibilisation des tapissières, 
le métier étant exclusivement 
féminin, aux normes de pro-
duction. Le processus de la-
bellisation repose sur un cahier 
des charges avec une colonne 
que les artisanes doivent rem-
plir avant de se soumettre à 
l’expertise d’une commission 
de validation. Le cahier des 

charges définit plusieurs cri-
tères et caractéristiques du 
produit, dont sa région d’ori-
gine, les matières premières 
utilisées, les couleurs et les 
motifs du produit, afin de 
mettre en avant les créations 
propres à une zone géogra-
phique délimitée. 

Une fois ce cahier des 
charges élaboré, remis puis 
rempli par l’artisan, une com-
mission se chargera de contrô-
ler et de vérifier les informa-
tions et les données déclarées 
par le demandeur du label à 
travers les documents présentés 
et le contrôle visuel et/ou tac-
tile sur place (dans l’atelier). 
S’agissant du processus de la-
bellisation des produits de l’ar-
tisanat au niveau de la wilaya, 
8 artisans ont déjà obtenu le 

label Artisanat d’Algérie (ni-
veau 1), dont 4 pour le bijou 
d’Ath Yenni et un pour le 
tapis, la sculpture sur bois, la 
vannerie et la broderie. Ces 
artisans pourront entamer la 
démarche pour l’obtention du 
label Artisanat d’Algérie pro-
duit région. Le label devrait 
permettre une meilleure valo-
risation du produit artisanal 
sur les marchés nationaux et 
internationaux tout en amé-
liorant les conditions de travail 
et les revenus des artisans. 

Pour rappel, la wilaya de 
Tizi Ouzou compte 17.118 ar-
tisans actifs (chiffre arrêté au 
7 mai courant), dont 6.130 ac-
tivent dans l’artisanat d’art, 
avec pas moins de 4.255 
femmes, 70% du nombre total 
des artisans d’art. 

TAPIS D’AÏT HICHAM (TIZI OUZOU)  
 

Lancement de la démarche 
de labellisation  

L’OFFICE NATIONAL des appareillages et accessoires pour personnes handicapées a fourni en 2025 à 100.000 personnes en situation de handicap,  
des équipements médicaux et techniques. Ces prestations comprenaient des prothèses pour les membres supérieurs et inférieurs, des aides techniques  

à la marche et des appareils auditifs et différents dispositifs d’assistance sanitaire. 

ONAAPH 

Performance et innovation
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«LES NUITS DE WARDA EL DJAZAÏRIA»  
 

L’Opéra d’Alger célèbre une icône éternelle

A Constantine, le patrimoine ne 
se limite ni aux monuments 

visibles, ni aux silhouettes em-
blématiques de la ville ni aux 
traditions culinaires, vestimen-
taires ou musicales. Il s’inscrit 
aussi dans des traces plus dis-
crètes, porteuses d’un héritage 
scientifique, tel que les cadrans 
solaires présents dans les mos-
quées.  

Fixés sur les façades ou in-
tégrés aux cours des lieux de 
culte, ces instruments tradui-
saient le mouvement du soleil 
en repères temporels précis. A 
travers l’ombre projetée par un 
gnomon, ils permettaient de dé-
terminer les horaires des prières 
avec une grande rigueur, mobi-
lisant des connaissances fines 
en astronomie et en géométrie. 
Une manière, pour les savants 
et artisans d’autrefois, d’inscrire 
la spiritualité dans une lecture 
scientifique du monde. Pour 

Mourad Hamadouche, spécia-
liste en astronomie, ces objets 
méritent, aujourd’hui, une at-
tention particulière. «L’histoire 
et l’existence de ces cadrans so-
laires doivent être davantage in-
vesties et étudiées, car elles té-
moignent d’un savoir 
scientifique ancré dans la so-

ciété». Ce patrimoine n’a 
d’ailleurs pas totalement dis-
paru, a expliqué, pour sa part, 
Farid Zaiter, directeur de la Cul-
ture et des arts de la wilaya de 
Constantine, qui a affirmé 
qu’un cadran solaire subsiste 
toujours au niveau de Djamaâ 
El Kebir, à la rue Larbi Ben 

M’hidi, au centre-ville. «Des ef-
forts sont engagés pour préser-
ver et perpétuer cet héritage», 
a-t-il assuré, soulignant l’im-
portance de ces initiatives pour 
sa transmission aux générations 
futures. Selon M. Zaiter, il 
s’agit d’oeuvrer à réhabiliter 
une façade scientifique du pa-
trimoine constantinois, mé-
connu par beaucoup, y compris 
parmi la population locale. 
Ainsi, les cadrans solaires ne 
sont pas de simples vestiges, 
mais de véritables joyaux qui 
incarnent une époque où l’ob-
servation était essentielle pour 
la pratique religieuse.  

Aujourd’hui, leur redécou-
verte ouvre une nouvelle lecture 
de Constantine, une lecture où 
la ville ne se raconte pas uni-
quement à travers ses pierres, 
mais aussi à travers les connais-
sances qu’elles abritent discrè-
tement, mais durablement.

BOUFARIK (BLIDA)  
 

Un bain maure inscrit  
sur la liste des biens 

historiques   
 

Les autorités locales, à leur tête, le secrétaire gé-
néral de la wilaya de Blida, ont rendu hom-

mage, hier, à la famille du défunt Mohamed Oua-
chehi, propriétaire d’un bain maure qui vient de 

boucler sa 100e année d’existence. Situé au cœur de 
la fameuse et historique rue «Zenket Laârab», ce 

bain maure, qui continue de fonctionner, a préservé 
son cachet architectural datant des débuts du 20e 

siècle. C’est en 1920 que Mohamed Ouachehi a ac-
quis ce commerce chez un Européen qui l’exploi-

tait comme bureau de tabac pour le transformer par 
la suite en un bain maure public et salon de coif-
fure. Rachid, le petit-fils, qui détient jalousement 
ce commerce, en préservant son authenticité, ex-
plique que celui-ci avait servi, avant la Guerre de 
libération, de lieu de réunions et de rencontres des 
membres du PPA, avant de devenir un refuge des 

moudjahidine et une cachette d’armes et munitions. 
Certains anciens Boufarikois, par nostalgie, fré-
quentent toujours les lieux. En fêtant son cente-

naire, les autorités locales ont décidé d’inscrire ce 
bain maure sur la liste des biens historiques.  

n M. Benkeddada 

Nommé ambassadeur d’Algérie au 
Royaume de Suède, en 2021, 

Abdelaziz Djerad, l’ex-Premier  
ministre, professeur à l’Université 
d’Alger, vient de publier un livre de 
157 pages qui comporte un cahier 
photos. Djerad s’intéresse à «une re-
lation singulière, fait-il remarquer 
dans l’avant-propos, entre deux na-
tions que tout semble différencier 
mais qui, face aux épreuves de l’his-
toire, ont pu partager des valeurs 
communes de liberté et de solidarité».  

Se basant sur quelques témoi-
gnages, dont celui du petit-fils du 
docteur Harry Danielsson dont la fille 
a épousé Cherif Belkacem mais sur-
tout sur des archives de presse et des 
livres sur le modèle suédois basé sur 
le bien-être social et le consensus po-
litique, il fait remonter ces liens au 
XVIIIe siècle. C’est en 1729 que fut 
signé un traité de paix et de com-
merce entre «la Couronne de Suède 
et le Royaume d’Alger» qui se tra-
duira par une présence de consuls 
suédois à laquelle l’occupation colo-
niale va mettre fin. Les deux pays 
souverains ont entretenu leurs rela-

tions en vertu de ce traité dont une 
copie a été remise par Djerad, en août 
2022, aux Archives nationales. 
Le livre évoque les réactions à l’oc-
cupation d’Alger mais s’intéresse da-
vantage au soutien dont a bénéficié 
la Révolution algérienne auprès, no-
tamment, des milieux de la presse, 
des universités, des partis et des syn-
dicats.  

Les journaux de toutes tendances 
évoquent le conflit en Algérie. La po-
sition de la Suède évoluera pour de-
venir le premier pays occidental à vo-
ter, en 1959, pour le droit à 
l’autodétermination du peuple algé-
rien lors de la XIVe Assemblée géné-
rale de l’ONU. L’auteur met en avant 
le rôle joué par la journaliste Gerd 
Almegren qui a réalisé un reportage 
pour la télévision suédoise et un en-
tretien avec le président Ben Bella 
reproduit in extenso. «Les archives 
de la SVT, la télévision suédoise, re-
présentent une source documentaire 
inestimable», note l’auteur qui a rap-
pelé d’autres parcours comme celui 
de l’internationaliste Nils Anderson 
qui a édité des brochures et des livres 

favorables à la cause algérienne, en 
Suisse. L’autre aspect de la solidarité 
est le travail humanitaire en direction 
des expatriés algériens auxquels des 
médicaments et de la nourriture ont 
été fournis notamment par l’ONG 
Radda Barnen qui a délégué des in-
firmières dans les camps de réfugiés 
et accueilli des enfants pour leur pro-
diguer des soins à Stockholm.   
 

LE GPRA À STOCKHOLM  
Le rôle de la diplomatie du FLN 

et du GPRA et d’hommes comme 
Abderrahmane Kiouane qui, dès 
1956, se rendit à Stockholm en mis-
sion.  Mohamed Cherif Sahli est mis 
en exergue en même temps que tout 
le travail entrepris par le bureau du 
FLN et une amicale qui regroupait 
des Algériens établis en Suède. Le 1er 
mai 1957, elle avait organisé une ma-
nifestation pour protester contre la 
brutalité coloniale et d’autres actions 
 qui sont répertoriées dans l’ouvrage.  

Parmi les militants de premier 
ordre figure Abderrahmane Haleyi 
(1924-2000) qui établit des contacts 
pour permettre à Kiouane de présen-
ter les objectifs et la nature de la Ré-

volution algérienne. C’est Mohamed 
Cherif Sahli, futur ambassadeur d’Al-
gérie qui, de 1957 à 1962, va diriger 
le bureau du FLN, qui se chargera du 
travail de sensibilisation dans divers 
milieux - étudiant, religieux - pour 
faire résonner les mots d’ordre du 
FLN portés surtout par la mouvance 
sociale-démocrate.   

L’un de ses dirigeants, deux fois 
Premier ministre, est une personnalité 
de qualité. Olof Palme (1927-1986) 
qui représente son pays aux fêtes de 
l’indépendance, en juillet 1962, puis 
en qualité de Premier ministre, visita 
l’Algérie en novembre 1974, était le 
chantre d’une diplomatie dont les 
principes sont basés sur la neutralité 
active et la solidarité avec les peuples 
en lutte.  

Il sera dans sa jeunesse un des 
hommes politiques qui avec Dag 
Hammarskjold, secrétaire général de 
l’ONU de 1953 à 1961, ont soutenu 
ouvertement la Révolution algé-
rienne. Celle-ci avait suscité l’adhé-
sion des hommes épris de liberté et 
de dignité aux quatre coins du monde. 
Dès 1958, Sven Oste, un journaliste 

décédé en 1996, avait établi un 
contact avec l’ALN du côté de 
Mdaourouch, en Wilaya 1 historique, 
et publié Rebellerna (Rebelles), un 
témoignage au cœur des maquis et 
au milieu de combattants pour la li-
berté et la dignité.   

n  R. Hammoudi 

«LA SUÈDE ET LA RÉVOLUTION ALGÉRIENNE», D’ABDELAZIZ DJERAD  
 

La voix du FLN a résonné en Scandinavie

CONSTANTINE  
 

Les cadrans solaires, joyaux cachés du patrimoine 

QUATORZE ANS après la disparition 
de Warda El Djazaïria, l’Opéra d’Alger 

s’apprête à raviver la mémoire  
de celle qui reste comme la «Rose  

de l’Algérie» et l’une des plus 
grandes voix du tarab arabe.  

 
 

S
ous le haut patronage de la ministre 
de la Culture et des Arts, Malika 
Bendouda, l’Opéra d’Alger ac-
cueillera une manifestation intitulée 
«Les Nuits de Warda El Djazaïria». 
Il s’agit d’un hommage pensé com-
me une traversée émotionnelle 
dans l’univers d’une artiste qui a 

marqué plus de six décennies de musique arabe. 
Durant deux soirées exceptionnelles,  la mani-
festation va faire revivre l’héritage artistique et 
humain de Warda. La première soirée, prévue 
le vendredi 22 mai, réunira la chanteuse jorda-
nienne Zein Awad, la Tunisienne Asma Ben 
Ahmed et  les artistes algériens Chaimaa Mallem 
et Sabri Ezzedine, révélés dans l’émission 
«Alhan wa Chabab».  

La seconde soirée sera animée par la chan-
teuse libanaise Nadine Saab, avec les artistes 
algériennes Hassiba Amrouche et Nadine  Se-
baa. Ces voix seront accompagnées par l’or-
chestre symphonique de l’Opéra d’Alger Boua-
lem-Bessaïh sous la direction du maestro Amine 
Dehane. Née à Paris en 1939 d’un père algérien 
et d’une mère libanaise, Warda, décédée le 17 
mai 2012 au Caire, découvre très tôt l’univers 

de la scène au sein de l’établissement artistique 
familial situé dans le Quartier latin, où elle in-
terprète les grands classiques d’Oum Kalthoum 
et de Mohammed Abdel Wahab. Son attache-
ment à la cause nationale et ses chansons enga-
gées durant la guerre de Libération obligeront 
sa famille à quitter la France pour Beyrouth. 

Mais c’est au Caire, au début des années 1960, 
que sa carrière prend une autre dimension.  

Invitée par le compositeur Riad Al Sunbati, 
elle conquiert rapidement les grandes scènes 
arabes grâce à une voix puissante, maîtrisée et 
profondément habitée par l’émotion. Sa ren-
contre avec Baligh Hamdi donnera  naissance 

à plusieurs chefs-d’œuvre. Des titres comme 
«Batwanes Bik», «Harramt Ahebak», «Akdeb 
Aleik» ou encore «Wahachtouni» ont traversé 
les décennies pour devenir des références in-
contournables du patrimoine musical arabe. 
Artiste complète, Warda s’est également illus-
trée au cinéma à travers plusieurs productions 
musicales populaires qui ont contribué à ren-
forcer son aura. 

Après une parenthèse consacrée à sa vie fa-
miliale au lendemain de l’indépendance, la 
chanteuse effectue un retour remarqué sur scène 
en 1972, à l’occasion des célébrations du 
dixième anniversaire de l’indépendance, à la 
demande du président Houari Boumédiène. 
Ce retour amorce une  période particulièrement 
féconde où se consolidera définitivement son 
statut d’icône du chant arabe. C’est précisément 
cette mémoire artistique que souhaite faire re-
vivre l’Opéra d’Alger.  

En marge des concerts, le public pourra dé-
couvrir également une exposition regroupant 
des photographies rares, des objets personnels 
et plusieurs documents retraçant son parcours 
humain et artistique. Une séance de vente-dé-
dicace d’un ouvrage consacré à la vie de Warda, 
signé par son fils Riyad Kasri, est également 
prévue. L’événement comprendra une rencontre 
qui réunira des journalistes, musiciens et per-
sonnalités qui ont côtoyé Warda. Son  influence 
dans la musique arabe contemporaine, la mo-
dernité de son interprétation et la place singu-
lière qu’elle continue d’occuper dans la mé-
moire collective seront abordées. 

n Walid Souahi



Règle  
du jeu 
 

Le sudoku est 
une grille de  
9 cases sur  
9, divisée elle-
même en 
9 blocs de  
3 cases sur  
3. Le but du jeu 
est de la 
remplir 
entièrement 
avec une série 
de chiffres 
allant de 1 à 
9 de sorte que 
chaque ligne, 
chaque 
colonne et 
chaque bloc 
de 3X3 doivent 
contenir toute 
la série des 
chiffres allant 
de 1 à 9.
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Règle  
du jeu 

 
Dans la grille  

ci-contre,  
les lettres ont 

été remplacées 
par des chiffres.  

Un même 
chiffre 

représentant 
toujours la 

même lettre, 
reconstituez les 

mots au fur et à 
mesure que 

certaines lettres 
apparaissent 

dans la grille. 
Pour 

commencer  
le jeu, trouvez  

le mot dont  
les premières 

lettres sont déjà 
indiquées dans  

la grille.

M

M

HORIZONTALEMENT 

 

I. Hôpital. 

II. Cesse. Habileté. 

III. Existence. Complet. 

IV. Protégé des Muses. Trame. 

V. Bleu foncé légèrement 

violacé. 

VI. Etendue d'eau. Entoure. 

VII. Radins. 

VIII. Poursuivit en justice. 

Nazi. Drame du Japon. 

IX. Rougir un peu. Sans 

anomalies. 

X. Copulative. Panier d'un 

ballon.

VERTICALEMENT 

 

1. Cravate souple nouée en 

deux larges boucles. 

2. Lac d'Amérique. Idiot. 

3. Fonctions propositionnelles. 

4. Note. Adverbe. Inutile. 

5. Défalque. Batteries anti-

aériennes. Dieu de Thèbes. 

6. Chemins étroits. 

7. Femelle de fauve. 

8. Motifs. Aluminium. 

9. Courroux. Fleuve d'Afrique. 

10. Individus. Inflorescence du 

houblon.
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l COMBINAISON  l PROBLÈMEl FIN DE PARTIE  

Ouverture 
des lignes !  
Les blancs  
jouent et 
gagnent !

Les blancs  
jouent et font 
mat en deux 
coups ! 

 
 
 

SOLUTION DE «TESTEZ VOTRE FORCE» PRÉCÉDENT 

Roi piégé ! 
Les blancs 
jouent et 
gagnent ! 

Combinaison : Les blancs jouent  1.Dxe5 Dxe5 2.Ch6+ Rh8 [2...Rg7 
3.Tf7+ Rxh6 4.Th7 mat] 3.Tf8+ Rg7 4.Tf7+ Rxh6 [4...Rh8 5.Th7 mat] 

5.Th7 mat 1–0 
Les noirs jouent 1...Fxf5 2.Fxf5 [2.Txf5 Dxf5 3.Fxf5 Ta1+] 2...Dxf5 

3.Txf5 Ta1+ gagne  
Finale : 1.c4 Dxc4+ 2.Cc6+ Ra6 3.Ta8+ Rb5 4.Ta5 mat 1–0 

Problème : 1.Df4 Rg7 [1...Rh5 2.Txh6 mat; 1...Fxg5 2.Df7 mat] 2.Df6 
mat 1–0

FESTIVAL MONDIAL DE SARDAIGNE (ITALIE)  

Le sacre pour Frederik Svane et un titre  
historique de Grand Maître pour Faustino Oro 
L’UN DES MOMENTS MARQUANTS 

DU TOURNOI FUT LA PERFORMANCE 
DE FAUSTINO ORO, qui obtint sa 
dernière norme de Grand Maître, 
devenant ainsi le deuxième plus 

jeune Grand Maître de l’histoire des 
échecs. 

L
a troisième édition du festival mon-
dial  de Sardaigne en Italie,  qui s’est 
déroulé du 3 au 11 mai 2026, s’est 
achevée avec succès, confirmant une 
fois de plus sa place parmi les tour-
nois Open les plus prestigieux 
d’Italie. L’événement s’est déroulé 
avec élégance au «Club Hotel Marina 

Beach d’Orosei», offrant un cadre exception-
nel alliant le haut niveau des échecs à la beauté 
de la Sardaigne. L’Allemand Frederik Svane  
s’est adjugé le sacre dans le tournoi «Open A»  
avec un score impressionnant de 7,5 points sur 
9. Lors d’une dernière ronde palpitante, il a 
remporté une victoire cruciale contre l’Indien 
Murali Karthikeyan, à l’issue d’un combat à 
couteaux tirés s’assurant ainsi la première 
place. Derrière lui, la lutte pour le podium était 
extrêmement serrée.  

Les Arméniens Haik Martirosyan et 
Mamikon Gharibyan, le Russe  Ian 
Nepomniachtchi ont tous terminé avec 7 points 
sur 9, ex aequo à la deuxième place. Le classe-
ment final a été déterminé par les départages : 
Martirosyan a terminé deuxième, 
Nepomniachtchi troisième et Gharibyan qua-
trième. L’un des moments marquants du tour-
noi fut la performance du prodige argentin âgé 
de 12 ans Faustino Oro, qui obtint sa dernière 
norme de Grand Maître, devenant ainsi le 
deuxième plus jeune Grand Maître de l’histoi-
re des échecs. Lors de la dernière ronde, Oro 
affronta Ian Nepomniachtchi sur le premier 
échiquier. Ayant déjà réalisé la performance 
requise de  6 points sur  9, il ne lui manquait 
plus que la partie pour que la norme soit vali-
de. La participation de Nepomniachtchi permit 
de remplir cette condition essentielle, offrant 
ainsi à Oro la possibilité de réaliser son exploit 

historique, quel que soit le résultat de la partie. 
En mars 2026, lors du tournoi de l’Open 
Aeroflot à Moscou, il a échoué à sa dernière 
tentative pour obtenir sa troisième norme avant 
l’âge de 12 ans, 4 mois et 25 jours et battre 
ainsi le record de précocité du Grand Maître 
international le plus jeune détenu par 
l’Américain Abhimanyu Mishra.  

Concernant son style de jeu et d’apprentis-
sage, il est le représentant d’une nouvelle 
génération de joueurs ayant appris à jouer au 
moment de la pandémie de Covid-19, princi-
palement sur internet. Il apprend majoritaire-
ment en ligne, en disputant des milliers de par-
ties. Faustino Oro «illustre parfaitement les 
transformations profondes des échecs, avec 
l’irruption d’internet et de l’apprentissage en 
ligne». Il dit s’entraîner «4 ou 5 heures chaque 
jour», plus que de nombreux autres joueurs 
professionnels. La cérémonie de clôture a 
offert une conclusion festive à l’événement, 
célébrant les gagnants de toutes les catégories. 
Les prix ont été remis en présence du Grand 
Maître italien Roberto Mogranzini, organisa-
teur et directeur du tournoi, de Danilo Mallò, 
président du comité régional d’échecs de 
Sardaigne et de Gerhard Bertagnolli, arbitre en 
chef du tournoi. Leur présence a souligné 
l’étroite coopération entre les organisateurs et 
les instances régionales des échecs, contri-
buant ainsi au succès du festival. Au-delà de la 
compétition, les joueurs ont profité des condi-
tions exceptionnelles offertes par le «Club 
Hotel Marina Beach», alliant le haut niveau 
des échecs à la beauté de la Sardaigne - ses 
plages, son hospitalité et son atmosphère 
détendue. Ce mélange unique de sport et de 
lieu continue de faire du festival mondial 
d’échecs de Sardaigne un événement excep-
tionnel du calendrier international. Lors de la 
cérémonie de clôture, les organisateurs ont 
officiellement annoncé la prochaine édition du 
festival mondial de Sardaigne, qui se déroulera 
du 2 au 9 mai 2027, et ont invité les joueurs du 
monde entier à revenir pour une nouvelle 
expérience inoubliable. Avec une participation 
record, un plateau plus relevé que jamais et des 

performances historiques, l’édition 2026 a éta-
bli une nouvelle référence pour le festival, lais-
sant joueurs et fans impatients d’être à l’année 
prochaine. 
Partie n°1  
Blancs : Svane Frederik (Allemagne)  
Noirs : Karthikeyan Murali (Inde)  
Sardaigne 2026 
Défense berlinoise  
1.e4 e5 2.Cf3 Cc6 3.Fb5 Cf6 4.0–0 Cxe4 5.Te1 
Cd6 6.a4 Fe7 7.Cc3 a6 8.Ff1 Cf5 9.Cxe5 Cxe5 
10.Txe5 d6 11.Te1 d5 12.d4 0–0 13.Ce2 c6 
14.c3 Te8 15.Cf4 Cd6 16.Cd3 a5 17.Ff4 Ff5 
18.Db3 Fxd3 19.Fxd3 Dd7 20.g3 g6 21.h4 Ff8 
22.Rg2 h5 23.Fe5 Fg7 24.Te2 Te7 25.Tae1 
Fxe5 26.Txe5 Tae8 27.Db6 Txe5 28.dxe5 Cc4 
29.Fxc4 dxc4 30.Dxa5 b5 31.axb5 cxb5 
32.Db6 Dd5+ 33.f3 b4 34.De3 bxc3 35.bxc3 
Rg7 36.Te2 De6 37.Dd4 Te7 38.Td2 Dxe5 
39.Dxc4 Tc7 40.Dd4 Dxd4 41.cxd4 Rf6 
42.Rf2 Tc3 43.Re2 Re6 44.Td3 Tc2+ 45.Re3 
Tg2 46.Rf4 Rd5 47.Ta3 Rxd4 48.Ta7 Rd5 
49.Ta6 Tg1 50.Tf6 Th1 51.Rg5 Tg1 52.g4 Tf1 
53.gxh5 Tg1+ 54.Rh6 gxh5 55.f4 Tg8 
56.Rxh5 Th8+ 57.Rg5 Re4 58.Txf7 Tg8+ 
59.Rf6 Th8 60.f5 Txh4 61.Rg5 Th1 62.Te7+ 

Rd5 1–0 
Partie n°2  
Blancs : Niedbala 
Bartlomiej (Pologne)  
Noirs : Oro Faustino 
(Argentine)  
Sardaigne 2026 
Défense Caro-Kann  
1.e4 c6 2.d4 d5 3.e5 Ff5 
4.Cf3 e6 5.Fe2 Ce7 6.0–0 Cd7 7.c3 h6 8.Ca3 
Fe4 9.Cc2 c5 10.Fd3 Fxd3 11.Dxd3 Tc8 
12.Fe3 Cc6 13.Dd2 Fe7 14.Cfe1 Da5 15.De2 
cxd4 16.cxd4 Cb4 17.Cxb4 Dxb4 18.Cd3 Db5 
19.Tac1 Txc1 20.Txc1 0–0 21.Cf4 Dxe2 
22.Cxe2 Fd8 23.Cc3 Cb8 24.Rf1 Cc6 25.Re2 
Fb6 26.Rd3 Tc8 27.a3 a6 28.Ce2 Rf8 29.Tc2 
Re7 30.Tc1 Rd7 31.Tc2 Fd8 32.Tc1 Fe7 
33.Tc2 b5 34.Rd2 Tb8 35.Tc1 Ca5 36.Tc2 
Cc4+ 37.Rd1 
Diagramme n°2 
37…b4 38.axb4 Txb4 39.Fc1 Fd8 40.Re1 Fb6 
41.Rd1 Tb3 42.Tc3 Cxb2+ 43.Fxb2 Txb2 
44.Tg3 g6 45.Th3 h5 46.Tf3 Re7 47.Td3 a5 
48.Ta3 Tb4 49.Td3 Tc4 50.Rd2 a4 51.Re3 Rd7 
52.Ta3 Rc6 53.Rd3 Rb5 54.Ta1 Fa5 55.Ta2 
Fb4 56.Ta1 a3 57.Tb1 Ra4 58.Ta1 Rb3 0–1
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 DES ÉCHECS 

Le «Grand Chess Tour» entre dans le vif du sujet avec le pre-
mier tournoi à la cadence classique de 90 minutes, puis un 

ajout de 30 minutes au 41e coup,  plus 30 secondes par coup,  de 
la saison à Bucarest, en Roumanie, du 14 au 23 mai 2026. Le 
tournoi se déroule au musée de la Banque nationale de 
Roumanie, dans le quartier historique de Lipscani. Le tenant du 
titre, l’Indien Praggnanandhaa Rameshbabu, aura fort à faire 
face à un plateau de haute volée, croisant notamment la route du 
challenger ouzbek Javokhir Sindarov et du n°3 mondial,  
l’Américain Fabiano Caruana. Les Français Alireza Firouzja et 
Maxime Vachier-Lagrave seront eux aussi de la partie.  

Le «Grand Chess Tour» est composé de deux tournois à 
cadence classique et trois tournois à cadence rapide et blitz. 
Juste après le tournoi rapide et blitz de Pologne qui s’est achevé 
le 9 mai 2026, remporté par l’Américain Hans Niemann, se 
déroule le «Superbet Chess Classic» de Roumanie, premier 
tournoi classique du «Grand Chess Tour» avec les neuf joueurs 
du tour complet et un invité, le Roumain Bogdan-Daniel Deac. 
Le prix du  tournoi passe de 350.000 dollars  à 475.000 dollars  
en 2026. On note la participation des Américains Fabiano 
Caruana, Elo 2788 points, Wesley So, Elo 2754 points, de 
l’Ouzbek Javokhir Sindarov, Elo 2776 points, des Néerlandais 
Anish Giri, Elo 2767 points, Jorden Van Foreest, Elo 2735 
points, de l’Allemand Vincent Keymer, Elo 2759 points, des 
Français  Alireza Firouzja, Elo 2759 points, et Maxime Vachier-
Lagrave, Elo 2717 points, de l’Indien Praggnanandhaa 
Rameshbabu, et du Roumain Bogdan-Daniel Deac, Elo 2650 
points. Le classement général du «Grand Chess Tour» est domi-
né par l’Américain Hans Niemann avec 13 points, suivi de 
Fabiano Caruana, 10 points, de Wesley So, 8 points, suivi du 
Slovène Vladimir Fedoseev, 7 points, d’Alireza Firouzja, 6 
points, de Gukesh Dommaraju, 5 points, de Maxime Vachier-
Lagrave, de Javokhir Sindarov et Jan-Krzysztof Duda, 3 points, 

et de Radoslaw Wojtaszek, 1 point. La victoire du jeune 
Américain Hans Niemann à Varsovie lui permet de prendre la 
tête du classement général du «Grand Chess Tour», même s’il ne 
fait pas partie des joueurs réguliers de l’édition 2026. Ce sont 
donc ses compatriotes, Fabiano Caruana et Wesley So, qui tirent 
leur épingle du jeu en devançant notamment les Français Alireza 
Firouzja et Maxime Vachier-Lagrave, peu en forme dans la capi-
tale polonaise. Au «Superbet Chess Classic» de Roumanie 2022, 
Maxime Vachier-Lagrave, impérial en rapide de départage, avait 
battu Wesley So et Levon Aronian pour s’emparer du trophée. 
En 2023, Fabiano Caruana remportait la compétition pendant 
qu’Alireza Firouzja partageait la deuxième place. En 2024, 
après avoir frôlé la victoire en solitaire, Alireza Firouzja se 
retrouvait entraîné dans un départage avec Caruana, 
Praggnanandhaa et Gukesh, remporté par Fabiano Caruana.  
Enfin, en 2025 l’Indien Praggnanandhaa Rameshbabu arrachait 
la victoire lors de la dernière partie contre Maxime Vachier-
Lagrave, lors d’un départage à trois avec l’autre Français 
Alireza Firouzja.  

LE JOKER JAVOKHIR SINDAROV  
 La grande question de cette édition tourne autour de Javokhir 
Sindarov. L’Ouzbek de 20 ans, nouveau n° 5 mondial, dispute  
son premier tournoi classique depuis sa victoire écrasante au 
Tournoi des candidats  à Chypre en 2026, où il avait dominé la 
concurrence de bout en bout avec un score record de 10 points 
sur 14. Sera-t-il en mesure de confirmer immédiatement son sta-
tut de futur challenger au titre mondial ? La question se pose 
d’autant plus qu’à Varsovie, lors du rapide et blitz qui vient de 
s’achever, Sindarov n’a pas brillé. Après un bon départ en rapi-
de, il s’est effondré en milieu de tournoi, perdant trois parties 
consécutives, dont une contre Gukesh, qui a célébré sa victoire  
en levant le poing, un geste rarissime chez lui. Mais il a toutefois 
remporté sa revanche en gagnant nettement ses deux parties de 
blitz contre le champion du monde en titre. Bucarest sera donc 

déjà un premier test grandeur nature. Nous retrouvons égale-
ment au départ à Bucarest plusieurs joueurs en grande forme, à 
savoir Anish Giri, solide deuxième du Tournoi des candidats 
derrière Sindarov, l’Allemand Vincent Keymer, vainqueur du 
«Grenke Freestyle Chess Open» de Karlsruhe (Allemagne), ou 
encore Jorden van Foreest qui a récemment réussi l’exploit de 
battre Magnus Carlsen en cadence classique au «Tepe Sigeman»  
de Malmö  2026 en Suède. La composition de l’équipe pour le 
tournoi a été annoncée le 27 janvier 2026. Elle comprend neuf 
joueurs, dont les trois premiers de l’édition précédente. Les six 
autres joueurs ont été sélectionnés selon plusieurs critères, 
notamment le classement FIDE, ainsi que leur combativité et 
leur esprit sportif. Le 31 mars, le champion du monde Gukesh 
Dommaraju s’est retiré du tournoi principal suite à une série de 
mauvais résultats, préférant réduire son calendrier et participer 
aux tournois de Pologne et de Croatie en tant qu’invité. Javokhir 
Sindarov, qui avait déjà bénéficié d’une invitation, l’a remplacé 
au sein de l’équipe principale. Le 23 avril, Levon Aronian s’est 
retiré du «GCT» de Roumanie, ainsi que du tournoi principal, 
pour raisons de santé, et a choisi de participer aux tournois de 
Saint-Louis en tant qu’invité. Jorden van Foreest l’a remplacé 
dans l’équipe principale.

«SUPERBET CHESS CLASSIC» DE ROUMANIE 

La roue du «Grand Chess Tour» tourne  



RTPS SO
Tous les 29

HORIZONS • Mardi 12 Mai 2026

LIGA 
 

Yamal, Pedri, Joan Garcia... les hommes 
du titre du FC Barcelone

D
u haut de ses 18 ans, et désor-
mais avec le N° 10 dans le dos, 
le prodige Catalan, gêné en pre-
mière partie de saison par des 
douleurs persistantes au ventre, 
a porté l’attaque barcelonaise 
sur ses épaules, comme un 
grand. Avec 16 buts et 12 passes 

décisives en 28 matchs de Liga, le jeune ailier 
est à la fois le meilleur buteur et le meilleur 
passeur de son équipe, qu’il a guidée vers le 
titre avec des gestes décisifs à des moments 
clés, et des performances de haut vol dignes 
de son nouveau statut de superstar mondiale. 
Deuxième du Ballon d’Or l’an dernier, Yamal 
sera logiquement un sérieux candidat cette 
année, après avoir surmonté ses pépins phy-
siques et compensé par ses coups d’éclat les 
absences répétées de son compère brésilien, 
Raphinha, et la baisse de régime de Robert 
Lewandowski. C’est bien simple, il y a eu 
cette saison un Barça avec, et un Barça sans 
Pedri. Ses statistiques, huit passes décisives 
et deux buts en championnat, sont honorables 
pour un milieu de terrain mais ne reflètent en 
rien l’impact monumental du N° 8 catalan, 
des deux côtés du terrain.  

Pas épargné par les blessures, comme 
depuis le début de sa carrière, le magicien 
canarien a été essentiel à la création et à la 
récupération, en tant que relais principal de 
son entraîneur Hansi Flick, à la fois gestion-
naire du tempo et déclencheur du pressing 
barcelonais. Souvent promu capitaine en rai-
son des blessures successives de Raphinha et 
de Frenkie de Jong, il a été le véritable leader 
de son équipe, en débloquant de nombreuses 
rencontres grâce à sa vision du jeu et sa qua-
lité technique. Dans un autre registre, l’ex-
joueur de Manchester City a bien souvent été 
l’homme de l’ombre des succès barcelonais, 
en faisant preuve d’une impressionnante 
polyvalence. Il a ainsi évolué tantôt comme 
défenseur central, tantôt comme milieu 
défensif, et même comme latéral droit, 
lorsque Jules Koundé était blessé, sans jamais 
compter ses efforts. Dans une défense sou-
vent sur un fil, toujours positionnée très haut 
sur le terrain pour jouer le piège du hors-jeu, 

son impact physique et son sens de l’anticipa-
tion ont été cruciaux. 

 

JOAN GARCIA, LA RECRUE QUI A TOUT CHANGÉ 
Le gardien catalan, recrue majeure de l’été 

dernier pour permettre au club blaugrana de 
moins trembler défensivement, a fait exacte-
ment ce que l’on attendait de lui, et peut-être 
encore mieux.  

C’est en grande partie grâce à ses parades 
et des interventions décisives que le Barça a 
pu accumuler une telle avance au classement, 
en remportant des matchs qu’il aurait sans 
doute perdus l’an dernier avec le vétéran polo-
nais Wojciech Szczesny ou l’Allemand Marc-
André ter Stegen. Avec seulement 20 buts 
encaissés en 29 matchs, et 15 rencontres sans 
en concéder, l’ex-portier de l’Espanyol 
semble bien parti pour détrôner Jan Oblak, de 
l’Atlético, en remportant le trophée Zamora 
du meilleur gardien de Liga.  

Ses performances lui ont ouvert les portes 
de la sélection espagnole, avec laquelle il 
devrait disputer son premier Mondial cet été. 
Sans un grand Lewandowski, sur le déclin à 
37 ans, et avec un Ferran Torres décisif mais 

maladroit, la lumière est souvent venue de 
l’électrique milieu espagnol, auteur de six 
buts et neuf passes décisives en championnat, 
plus que certains attaquants.  

Son explosivité, son agressivité et ses qua-
lités de finisseur ont été des éléments clés de 
la conquête barcelonaise, tout comme ses 
efforts incessants pour presser haut et trans-

former des pertes de balles adverses en but. Il 
devrait, sauf blessure, faire partie de l’aventu-
re nord-américaine avec la Roja, où il s’est 
imposé comme une sérieuse option comme 
meneur de jeu titulaire, à la place de son 
concurrent en club Dani Olmo, lui aussi 
auteur de gestes décisifs à des moments char-
nière de la saison.

Endeuillé par la mort de son père quelques 
heures avant le Clasico face au Real Madrid, 

l’entraîneur du FC Barcelone Hansi Flick, sacré 
champion d’Espagne pour la deuxième fois 
consécutive, a assuré qu’il n’oublierait «ja-
mais» cette journée. «Je suis tellement fier de 
cette équipe. Je n’oublierai jamais cette journée. 
Le plus important, c’est l’équipe, et la façon 
dont ces joueurs jouent ensemble, les uns pour 
les autres. L’ambiance dans le stade était in-
croyable, imaginez lorsqu’il y aura 40.000  
personnes de plus, ce sera vraiment dingue !», 
a déclaré Flick en conférence de presse. L’en-
traîneur allemand, très ému en conférence de 
presse, a remercié ses joueurs et ses dirigeants 
pour leur soutien après la mort de son père, sur-
venue à quelques heures du coup d’envoi. «Je 
dois vous raconter ce qu’il s’est passé ce matin. 
Ma mère m’a appelé pour me dire que mon père 
était décédé. Je me suis demandé si je devais le 
cacher à mes joueurs, ou plutôt leur dire. Ici, 
nous sommes comme une famille, donc j’ai dé-

cidé de leur dire. Et leur réaction a été incroyable, 
je n’oublierai jamais ce moment, je les remercie 
vraiment de leur soutien», a-t-il expliqué. Vainqueur 
de sa deuxième Liga en deux saisons sur le banc 
catalan, l’ex-coach du Bayern devrait prolonger 
son contrat jusqu’en 2028, et vise encore plus haut, 
après deux éliminations en demi-finales et en quarts 
de finale de C1.  

«J’apprécie vraiment de travailler pour ce club 
fantastique, vivre dans cette ville, les gens sont 
gentils avec nous. J’ai le sentiment d’être au bon 
endroit, au bon moment. Et nous voulons tous 
continuer ensemble, donner encore plus, atteindre 
le niveau supérieur. Tout le monde ici, à Barcelone, 
veut gagner la Ligue des champions. Nous essaye-
rons à nouveau l’an prochain, et j’espère que nous 
réussirons», a souhaité Flick. «Nous avons 
d’autres rêves, et ce que je veux toujours : me 
battre pour mes rêves. C’est l’état d’esprit que 
nous devons avoir la saison prochaine, en gardant 
la même attitude, la même mentalité», a-t-il 
conclu.

SACRÉ CHAMPION D’ESPAGNE dimanche après sa victoire dans le Clasico 
face au Real Madrid, le FC Barcelone a vu son jeu offensif être récompensé 

pour la deuxième saison consécutive.  

COUPE DU MONDE 2026 
 

Début du dépôt des listes 
élargies des sélections 

 

La Fédération internationale de football 
(FIFA) a commencé, hier, à recevoir les 

listes provisoires des sélections nationales 
participant à la Coupe du monde 2026, qui 

débutera le 11 juin prochain aux Etats-Unis, 
au Canada et au Mexique, avec la participa-
tion de 48 équipes pour la première fois dans 
l’histoire du Mondial. L’instance internatio-
nale de football avait auparavant fixé le11 

mai comme date de début du dépôt des listes 
préliminaires des équipes participantes. Ces 

listes devront comprendre entre 35 et 55 
joueurs dont quatre doivent être obligatoire-
ment des gardiens de but. Cette liste provi-

soire sera utilisée uniquement à des fins 
internes et ne sera pas publiée par la FIFA. 
Cette dernière a également fixé au 2 juin 

prochain la date officielle de publication des 
listes définitives des sélections qualifiées 

pour la Coupe du monde 2026. Chaque équi-
pe devra présenter une liste finale composée 
de 23 à 26 joueurs, dont au moins trois gar-

diens de but. L’instance mondiale du football 
a aussi précisé que le remplacement de 

joueurs dans la liste finale restera limité aux 
cas de blessure grave ou de maladie, et ce 

jusqu’à 24 heures avant le premier match de 
chaque sélection. En revanche, les gardiens 

de but pourront être remplacés à tout 
moment durant le tournoi en cas de blessure 

ou d’urgence médicale.

«Je n’oublierai jamais 
cette journée» 

FOOTBALL

«UN TITRE SANS RIVAL», «LE REAL MADRID SANS ÂME NI ESPRIT»  

La presse espagnole unanime après le Clasico
Dimanche dernier, le FC Barcelone a rem-

porté la Liga en triomphant de son rival, 
le Real Madrid, dans un Clasico historique 
(2-0). La presse espagnole a salué unanimement 
hier le sacre d'un Barça «sans ego», qui 
contraste nettement avec un Real Madrid «en 
décomposition». «Bravo au champion !» : 
Mundo Deportivo salue en Une le triomphe 
du FC Barcelone, au lendemain d'un Clasico 
historique, remporté face au Real Madrid 
dans son jardin du Camp Nou (2-0). Le club 
catalan est champion d'Espagne pour la vingt-
neuvième fois de son histoire, en battant son 
rival historique.  

Une soirée forcément spéciale pour la 
presse catalane, marquée par «un superbe but 
sur coup franc de Marcus Rashford et le coup 
de grâce de Ferran Torres, après une magnifique 
talonnade de Dani Olmo, qui ont scellé le 
score à 2-0». El Esportiu salue en Une les 
«champions incontestables» du Barça qui 
remportent une deuxième Liga consécutive, 
après 2024-2025. Pour La Vanguardia, «ce 
qui caractérise cette équipe, c'est son sens du 
collectif, sa solidarité, son engagement et, 
bien sûr, son attachement à Barcelone, avec 
cette formation issue de la Masia qui constitue 
sa marque de fabrique». 

Le FC Barcelone doit aussi ce succès à 
son bâtisseur, Hansi Flick, soutenu par le 
public catalan après le décès de son père  
dimanche, plus tôt dans la matinée. Le tech-

nicien barcelonais, vainqueur de son cinquième 
titre depuis son arrivée dans la capitale 
catalane, a brillé par ses choix dans ce Clasico, 
comme le rappelle La Vanguardia, avec «Ra-
shford, à la place de Roonny (Bardghji), qui 
a inscrit un golazo (...). Ferran Torres, au dé-
triment de Lewandowski, a également mis 
un magnifique but. Eric Garcia, préféré à 
Koundé, a bien contenu Vinicius Junior». 

Le journal ajoute que «le FC Barcelone 
tient un projet de présent et de futur tandis 
que le Real Madrid est un désordre».  Mundo 
Deportivo évoque le Barça comme une «équipe 
sans égos», offrant un contraste saisissant 
avec «les luttes intestines qui secouent le 
Real Madrid avec un Arbeloa dépassé et un  
Florentino Perez absent». 
 

LE REAL MADRID AU PLUS MAL 
Marca salue le «titre sans rival» des Blau-

grana et compare la situation des deux géants 

espagnols : «Le Barça a construit une équipe, 
le Real Madrid l'a détruit», évoquant une 
équipe merengue «en décomposition». «Ce 
résultat a définitivement mis en lumière les 
divisions internes. La bagarre entre Tchouaméni 
et Valverde symbolise la désintégration d'un 
groupe qui, il y a à peine deux ans, semblait 
invincible.  

La meilleure équipe d'Europe est devenue 
un projet miné par les doutes, désormais 
contraint d'entreprendre une reconstruction 
profonde et coûteuse», détaille le quotidien 
sportif madrilène. Diario AS ne dit pas autre 
chose et parle d'«un titre pour l'histoire» en 
Une.  Pour le journal espagnol, il y a besoin 
de «changements urgents» dans un Real 
Madrid «sans âme, ni esprit (...) qui boucle 
sa pire saison depuis vingt ans», appelant de 
ses vœux l'arrivée d'un nouvel entraîneur et 
de «quatre à cinq recrues clés en défense». 
Le Real Madrid va donc boucler une saison 
blanche, bien loin des espoirs de «domination 
incontestée d'une équipe prête à marquer l'his-
toire de l'Europe», il y a deux ans, au moment 
de la signature de Kylian Mbappé, comme l'a 
souligné Marca. 

Alors qu'il reste encore trois matchs à  
disputer, le FC Barcelone pourrait atteindre 
la marque symbolique des 100 points cette 
saison, pour la première fois depuis 2012-
2013, histoire d'enfoncer encore un peu plus 
une institution madrilène en crise.



RTPS SO
Tous les30

HORIZONS • Mardi 12 Mai 2026

L
’ accord va instaurer une co-
ordination et un processus 
d’échange. Dans son allo-
cution adressée aux signa-
taires et prononcée par le 
représentant de la tutelle, 
M. Bouchakour, le ministre 
des Sports, Walid Sadi, a 

insisté sur «l’importance de cette 
convention qui vient en application 
des recommandations du président 
de la République, M. Abdelmajid 
Tebboune, relatives à la promotion 
du sport scolaire».  

Le responsable du secteur a mis 
en exergue «les opportunités de dé-
tection de jeunes talents que peut 
offrir le sport scolaire, notamment 
dans le cadre du projet du champion 
olympique 2032.» Cette convention 
va être la clé d’un soutien financier 
pour assurer la préparation idoine en 
prévision des participations de nos 
équipes nationales scolaires à l’échelle 
internationale. L’enveloppe de 22 mil-
lions de dinars sera débloquée en 
deux étapes pour «assurer l’accom-
pagnement et la préparation des 
équipes nationales filles et garçons 

U17 de basket-ball lors des Mondiaux 
2026 en Serbie durant le mois de juin 
et le Championnat du monde de vol-
ley-ball de la même catégorie en 
juillet, ainsi que les gymnasiades du 
mois septembre 2026 en Chine.»  

De leur côté, les présidents de fé-
dération ont exprimé leur satisfaction 
quant à la conclusion de ce partenariat 
permettant de promouvoir le sport 

scolaire. Pour le président de la Fé-
dération de handball, Mourad  
Boussebt, cet accord est vital pour 
repérer les pépites à travers le territoire 
national.» Dans les établissements 
scolaires, nous avons un nombre im-
portant de jeunes talents qui pratiquent 
le handball. De notre part, nous allons 
jouer notre rôle dans leur orientation 
et les encourager à s’inscrire dans 

des clubs. Après, nous travaillerons 
en étroite collaboration avec la fédé-
ration du sport scolaire pour leur suivi 
durant tout leur cursus scolaire.»  

De son côté, le boss de l’instance 
fédérale de basket-ball, Mehdi Oucif, 
a indiqué que cet accord va permettre 
d’enrichir le contrat dans son appli-
cation.» La prospection et la formation 
dans le sport scolaire rentrent dans le 

cadre des directives du président de 
la République. Nous allons œuvrer 
ensemble pour avoir beaucoup d’ath-
lètes formés sur des bases solides.»  

Pour sa part, Mohand Tamadartaza 
a mis en relief en tant que responsable 
de la fédération de volley-ball la di-
mension prise dans la coordination 
avec la Fédération du sport scolaire. 
«Nous travaillerons pour former les 
entraîneurs et arbitres des compétitions 
nationales scolaires. Il sera aussi ques-
tion de bénéficier des meilleurs élé-
ments pour alimenter les différentes 
sélections nationales.» Ali Merrah, 
pour sa part, dira en tant que président 
de la Fédération du sport scolaire, 
que la signature de cette convention 
vient concrétiser les orientations du 
président de la République par rapport 
à la réhabilitation du sport scolaire. 
«Nous souhaitons que d’autres fédé-
rations, notamment des sports indi-
viduels, puissent signer d’autres ac-
cords. Ce partenariat va servir à l’éclo-
sion de nos enfants et leur donner les 
bons outils pour une carrière sportive 
durable.» 

n Adel K. 

FÉDÉRATION NATIONALE DU SPORT SCOLAIRE 
 

Signature d’un accord avec  
trois fédérations sportives 

DANS LE CADRE DE LA RELANCE DU SPORT SCOLAIRE, la fédération a signé hier à l’hôtel Mercure de Aïn Benian une convention de partenariat avec trois  
instances sportives nationales, à savoir les fédérations de handball, de volley-ball et de basket-ball.  

FAJ  

L’AG élective se tiendra 
dans deux mois 

 

Comme il fallait s’y attendre, le poste de président de la Fédération 
algérienne de judo (FAJ) est vacant suite à la démission entérinée de 

Yacine Sellini. Ce dernier a d’ailleurs brillé par son absence durant le 
Championnat d’Afrique qui s’est déroulé récemment à Nairobi Kenya). 
Une compétition durant laquelle l’équipe nationale filles et garçons 
s’est adjugée le titre au classement général. En tout cas, la défection de 
Sellini a suscité plusieurs interrogations. Son départ a ainsi laissé la 
place à son successeur provisoire, membre du bureau fédéral et premier 
vice-président, Khaled Ouanfouf, qui a pris les commandes de la FAJ 
pour une période n’excédant pas les 60 jours. Une courte mission à la 
présidence qui s’achèvera avec l’organisation de l’assemblée générale 
élective. Durant cette période, le président par intérim de l’instance 
fédérale va veiller à l’organisation de l’Open Africa d’Alger le 24 mai 
à Alger. Un tournoi ô combien important pour consolider l’état d’esprit 
positif qui règne au sein de la sélection et de confirmer les bons résul-
tats du dernier Championnat d’Afrique. L’objectif sera de rafler le 
maximum de titres, notamment en individuel, à un mois du coup d’en-
voi du ranking olympique. Un classement qui prendra en considération 
partiellement les points gagnés jusqu’à présent. A partir de l’année 
2027, la FIJ va comptabiliser à 100% tous les points arrachés lors des 
Championnats et Opens continentaux, ainsi que les tournois du Grand 
Chelem. Toutefois, les athlètes d’Asie et du Vieux Continent ont déjà 
une longueur d’avance sur les pays africains, vu qu’ils ont participé à 
tous les tournois du calendrier de la FIJ. Ce qui va leur permettre d’oc-
cuper aisément les 10 premières places dès la publication de la premiè-
re édition du classement olympique. Pour rappel, la FIJ a donné l’oc-
casion à tous les pays affiliés d’avoir au moins un qualifié dans le cadre 
de la qualification par quota continental. L’athlète ayant le meilleur 
classement et n’étant pas qualifié dans le Top 18 sera repêché pour 
prendre part aux Jeux olympiques 2028 de Los Angeles. 

n A. K.

L’équipe  nationale de handball seniors messieurs a repris le 
travail hier avec son premier stage depuis le Championnat 

d’Afrique 2026 qui s’est tenu au Rwanda, au cours duquel les 
Verts se sont laborieusement classés 4es. La reprise s’est faite 
sous la houlette de l’Espagnol Raul Alonso Sanguino qui a 
signé son contrat au niveau du siège de la Fédération algérienne 
de handball (FAHB). Le technicien espagnol a débuté sa mission 
avec un staff composé jusqu’à présent d’adjoints locaux. Abdel-
ghani Loukil et Sofiane Elimam vont faire partie de l’encadrement 
qui dirigera ce regroupement ponctué par un déplacement en 
Tunisie. Sur place, les coéquipiers de Khelifa Ghedbane vont 
disputer deux matches amicaux les 15 et 16 mai face à la 
sélection tunisienne. Des retrouvailles entre les demi-finalistes 
du dernier Championnat d’Afrique qui vont servir de vrai test 
pour les joueurs, ainsi qu’une entrée en matière pour le driver 

national. Ce dernier, qui est arrivé à Alger jeudi dernier, n’a pas 
eu le temps de superviser ses joueurs.  Lors des deux confrontations 
face aux Aigles de Carthage, ce sera l’occasion pour lui de voir 
à l’oeuvre les éléments qui composent le Sept national et de se 
faire une idée sur les aptitudes de chaque joueur dans un 
contexte particulier. Pour ce qui est de l’arrivée des joueurs pro-
fessionnels, une source fédérale a fait savoir que le groupe 
devrait être au complet avant le départ vers Tunis.  

      

DES CONTACTS POUR PLUS DE MATCHES AMICAUX 
Ce regroupement, qui entre dans le cadre de la préparation 

du Championnat du monde 2027 prévu du 13 au 31 janvier pro-
chain, sera un nouveau point de départ d’une sélection nationale 
qui a besoin de prendre part à beaucoup de matches de préparation. 
En attendant le tirage au sort de la compétition, la FAHB a 
entamé les contacts pour décrocher la programmation de plusieurs 

rencontres avant le déplacement vers le pays hôte. L’opération 
sera plus fluide juste après le tirage au sort, vu que les Verts 
auront une idée précise sur le profil des trois adversaires du tour 
préliminaire. Ce qui facilitera la tâche pour cibler les sparring-
partners à affronter en période précompétitive. D’ici là, tout 
sera plus clair après les deux tests face à la Tunisie. Au-delà du 
résultat, le nouveau coach national fera son premier constat et 
pourra certainement déceler les manques dont souffre l’équipe 
nationale. Il sera aussi question de définir les postes qu’il faudra 
renforcer en urgence avant d’entamer la dernière phase de pré-
paration. A rappeler que le sélectionneur national Alonso sera 
présent durant une longue période de l’année à Alger pour se 
faire une idée précise sur la petite balle nationale et repérer les 
meilleurs joueurs du championnat national. 

n Adel K. 

NASREDDINE ZAHAFI, PRÉSIDENT DE LA FASA 
 

«Des regroupements fermés  
pour l’équipe nationale»

Le président de la Fédération algé-
rienne des sports aquatiques (FASA), 

Nasreddine Zahafi, a souligné que le 
Championnat d’Afrique de natation a 
constitué une étape préparatoire idéale 
pour les nageurs algériens en prévision 
des prochaines échéances.  
Dans une déclaration à l’APS, en 
marge de la dernière journée de com-
pétition de la 17e édition du Cham-
pionnat, abritée par le Centre aquatique 
du complexe olympique Miloud Hadefi 
d’Oran, Zahafi a expliqué que «ce 
Championnat continental représente 
une phase importante de préparation 
pour les nageurs algériens en vue des 
prochains rendez-vous, notamment les 
Jeux méditerranéens, les Jeux de la 
jeunesse de Dakar, prévus durant l’été 
2026, et les JO 2028». 

Evoquant le programme de prépa-
ration, le président de la Fédération 
algérienne des sports aquatiques a 
souligné que la Direction technique 
nationale (DTN) a adopté un système 
de «regroupements fermés» à la fin 
de chaque semaine, à travers cinq à 
six pôles régionaux, notamment à Al-
ger, Oran, Béjaïa, Sétif et d’autres 

villes, afin d’assurer une préparation 
optimale des athlètes sans perturber 
leur parcours scolaire, en plus de 
stages de longue durée programmés 
durant les périodes des vacances. Le 
même responsable a ajouté qu’«une 
réflexion est actuellement en cours 
pour organiser prochainement un stage 
fermé de longue durée». Zahafi a éga-

lement révélé plusieurs projets futurs, 
dont la création d’une «Académie 
africaine de natation, qui serait basée 
en Algérie». Ce projet, ajoute-t-il, 
pourrait contribuer de manière signi-
ficative au développement de la nata-
tion à l’échelle continentale, tout en 
ouvrant la possibilité pour l’Algérie 
d’accueillir à l’avenir une étape de la 
Coupe du monde de natation.  

 

JAOUAD SYOUD, MEILLEUR NAGEUR 
Par ailleurs, le nageur algérien 

Jaouad Syoud a réalisé les minima de 
participation aux Championnats du 
monde de natation (catégorie «B»), 
dans les cinq épreuves individuelles 
qu’il a gagnées lors de sa participation 
à la 17e édition des Championnats 
d’Afrique de natation, dont les épreuves 
se sont achevées au Complexe olym-
pique Miloud Hadefi, à Oran, a indiqué 
l’entraîneur national des seniors.Le 
nageur algérien a réalisé une perfor-
mance remarquable, remportant 6 mé-
dailles d’or, dont 5 en individuel et 
une dans les épreuves par équipes. 
Cette moisson lui a permis de décrocher 
le prix du meilleur nageur de la com-
pétition, indique-t-on.

ÉQUIPE NATIONALE SENIORS (MESSIEURS) 

Alonso à l’épreuve de la Tunisie

JUDO NATATION

HANDBALL
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PAC-USMA 
 

Les Pacistes demandent le report du match 

         FINALE DE LA COUPE DE LA CAF (MATCH RETOUR) 
 

Les Rouge et Noir demain au Caire
APRÈS sa remportée en finale aller 
de la Coupe de la CAF, l’USM Alger 

s’attelle, désormais, à la 
préparation de la deuxième 

manche.  
 
 

U
n deuxième acte qui s’annon-
ce électrique et qui est prévu 
le 16 de ce mois dans la four-
naise de l’International 
Stadium du Caire. Le coup 
d’envoi sera donné à 19h 
(heure algérienne). Le 
Zamalek, qui a plié l’échine 

au match aller dans un stade du 5 Juillet des 
grands jours par 1 but à 0 dans un scénario, 
le moins que l’on puisse dire invraisem-
blable, tentera de renverser la vapeur en 
vue de mettre la main sur le Graal. Mais, 
l’USM Alger ne l’entend point de cette 
oreille.  

Les Rouge et Noir sont décidés de pré-
server, voire consolider leur maigre, mais ô 
combien précieux écart au tableau d’affi-
chage, pour ajouter une nouvelle consécra-
tion continentale à leur palmarès internatio-
nal. Un succès précieux qui rapproche, en 
effet, le club phare du mythique quartier de 
Soustara du titre, après une rencontre mar-
quée par un suspense insoutenable jus-
qu’aux ultimes secondes de la partie.  

Au-delà du résultat, cette victoire repré-
sente un important gain psychologique 
pour le club algérois avant le déplacement 
décisif au Caire. Les coéquipiers du défen-
seur et capitaine Saâdi Redouani devront 

rallier demain la capitale égyptienne. En 
attendant, l’encadrement technique des 
Rouge et Noir, qui peut également se 
réjouir d’avoir sous la main l’ensemble de 
ses cadres pour le match retour puisque 
aucun joueur-clé n’a écopé d’une suspen-
sion ou contracté de blessure, a déjà entamé 
la préparation du match retour en appli-
quant une feuille de route minutieusement 
concoctée. Au lendemain du premier ren-
dez-vous algéro-égyptien, l’entraîneur 
Lamine N’Diaye a invité ses joueurs à 
reprendre le travail. L’objectif principal du 
technicien sénégalais est de permettre à ses 
protégés de récupérer après les gros efforts 
consentis samedi dernier. L’autre objectif 
est de maintenir la concentration des 
joueurs. L’ancien vainqueur de la Ligue des 
champions d’Afrique avec le TP Mazembe 
sait bien que l’issue de la manche retour est 
tributaire de certains détails. C’est pour-
quoi il ne veut rien laisser au hasard, histoi-
re de mettre son «team» dans les meilleures 
conditions pour réussir un voyage triom-
phal au pays des Pharaons. Conscient donc 
de l’importance historique de cette finale, 
le staff de l’USMA a décidé de ménager ses 
titulaires pour la rencontre de championnat 
face à l’ES Mostaganem.  

Une équipe largement remaniée, com-
posée de remplaçants et de plusieurs jeunes 
issus de la catégorie des moins de 20 ans 
devrait être alignée aujourd’hui afin de pré-
server les cadres pour le rendez-vous conti-
nental. 

 En vuer d’encourager leur équipe, 
des supporters sont depuis hier au Caire.   

n K. Yamine

La sélection nationale des moins de 17 ans s’est rendue, 
hier, à Rabat, en vue de participer à la phase finale de la 

Coupe d’Afrique des nations de la catégorie, prévue du 13 
mai au 2 juin prochain. C’est dire que les choses sérieuses 
ont commencé pour l’équipe nationale dont l’objectif 
principal est de décrocher une qualification à la Coupe du 
monde. Pour rappel, les jeunes Verts avaient effectué un 
stage bloqué au Centre technique national (CTN) de Sidi 
Moussa. Avant de se rendre au pays hôte de la CAN, les 
joueurs algériens ont effectué des examens médicaux au 
niveau du pavillon médical dudit centre, sous la supervi-
sion du médecin fédéral, Mohamed Khalil Moumen. En 
soirée, le sélectionneur national, Amine Ghimouz, a pro-
grammé un match d’application entre les joueurs sur 
l’une des pelouses du Centre technique national. En pré-
vision du tournoi final, le sélectionneur national a retenu 
26 joueurs. 

La liste comporte plusieurs joueurs évoluant dans des 
clubs européens, notamment Yanis Messaoudi (AC 
Milan), Rayane Zidane (Bayer Leverkusen), Mahdi 
Machlout (Inter Milan) et Mouhammed Valmy (Stade 
Rennais). Versée dans le groupe D à l’issue du tirage au 
sort, la sélection algérienne évoluera aux côtés du 
Sénégal, du Ghana et de l’Afrique du Sud. Elle entamera 
la compétition, le 14 mai prochain, face au Ghana, à partir 
de 20h. Les cadets algériens enchaîneront contre 
l’Afrique du Sud, le 17 mai, à 17h, avant de boucler la 
phase de poules face au Sénégal, le 20 mai, à 20h. Les 16 

équipes qualifiées pour la CAN-2026 ont été réparties en 
quatre groupes de quatre. Les deux premières équipes de 
chaque groupe se qualifieront pour la phase à élimination 
directe. Par ailleurs, les huit équipes atteignant les quarts 
de finale se qualifieront pour la Coupe du monde 2026 
U17 de la FIFA. Des matchs barrage supplémentaires 
opposant les équipes classées troisièmes de leur groupe 
permettront d’attribuer les deux dernières places qualifi-
catives pour le tournoi mondial. 

n R. S. 

DIRECTION TECHNIQUE NATIONALE 
Lancement du premier 

module des analystes vidéo 
 

La Direction technique nationale (DTN) de la Fédération algérienne 
de football (FAF) a lancé, au Centre technique régional de 

Tlemcen, la formation fédérale des analystes vidéo (niveau 2), pour le 
compte de la saison 2025/2026, destinée au premier groupe, a indiqué 
la FAF sur son site officiel. La cérémonie d’ouverture a été présidée 

par le Directeur technique national, Ali Moucer, qui a souhaité la 
bienvenue aux participants, avant de mettre en avant l’importance 
grandissante du rôle de l’analyste vidéo au sein des clubs et des 

différentes sélections nationales. Ce premier module est animé par 
Samir Guendouz, analyste vidéo au sein du RC Strasbourg (France), 
lequel a présenté les principaux axes du programme de formation. Le 
premier groupe a réuni les analystes vidéo issus des clubs de Ligue 1 

ainsi que ceux des jeunes sélections nationales. Cette première 
session se poursuivra jusqu’à aujourd’hui, tandis que le deuxième 

groupe effectuera sa formation de mercredi à vendredi. Par ailleurs, 
23 candidates ont été retenues pour un stage de formation, en vue de 
l’obtention de la licence d’entraîneur CAF A féminine, au titre de la 

saison 2026-2027, a annoncé la Direction technique nationale. 
Le déroulement du premier Module 1 de cette formation aura lieu du 
21 au 25 juin au Centre technique national de Sidi Moussa, souligne 

la FAF sur son site officiel. Il s’agit d’une initiative inédite en 
Algérie, visant à promouvoir le développement du football féminin et 

à renforcer les compétences techniques des encadreuses, 
conformément aux standards de la Confédération africaine de football 

(CAF), a précisé la même source. 
 

LIGUE 1 (MISE À JOUR) JSS – CRB 
 

Capital pour la course 
au podium 

 

Le stade du 20-Août 1955 de Béchar sera le théâtre aujourd’hui 
(20 heures) d’une belle affiche dans la course au podium de la 

Ligue 1 professionnelle de football, mettant aux prises JS Saoura 
(2e, 50 points) et CR Belouizdad (4e, 44 pts), dans le cadre de la 
mise à jour du calendrier. Les deux formations abordent leur duel 
avec la nette ambition de consolider leurs chances de décrocher 

une place qualificative à une compétition africaine la saison 
prochaine. La JS Saoura, portée par l’appui de son public et la 

solidité affichée à domicile, compte exploiter l’avantage du 
terrain pour réaliser une belle opération qui consolide son 

classement. En face, les Rouge et Blanc, qui semblent avoir 
trouvé leur verve depuis l’échec en finale de la coupe d’Algérie, 
se déplacera à Béchar avec la ferme intention de revenir avec un 

résultat probant afin de rester au contact du trio de tête. Cette 
confrontation s’annonce donc disputée et surtout indécise entre 

deux équipes aux objectifs similaires.   
n K. Y.

Dans le camp du PAC, on n’est 
visiblement pas content du nou-

veau calendrier arrêté par la Ligue 
de football professionnel (LFP), 
concernant la 29e et avant-dernière 
journée du championnat de Ligue 1 
Mobilis et les matchs en retard. 
Sinon comment expliquer les deux 
communiqués publiés dimanche der-
nier par le club algérois sur sa page 
officielle Facebook, afin de dénon-
cer justement cette programmation. 
Si dans le premier, les Pacistes, qui 
luttent pour le maintien parmi l’élite 
avaient appelé la Ligue au respect de 
l’éthique sportive dans cette dernière 
ligne droite de la saison 2025-2025 
en proposant d’assainir le calendrier 
avant le déroulement des deux 

ultimes rounds, cette fois-ci ils 
demandent le report ou un décalage 
de 24 heures de la rencontre de mise 
à jour qui devrait les opposer à 
l’USMA, le vendredi 22 mai, au 
stade du 5 Juillet. Pour motiver cette 
requête, la PAC évoque les difficul-
tés logistiques liées à son long 
déplacement à Ouargla où elle aura à 
affronter le MB Rouissat, le mardi 
19 mai, pour le compte de la 29e 
journée. «Nous vous informons qu’il 
nous est impossible de rentrer le 
même jour en raison de l’absence de 
vol entre Ouargla et Alger. Cela 
nous obligera à effectuer le trajet 
retour par route sur une distance de 
800 kilomètres, avant de disputer le 
match en retard face à l’USM Alger 

prévu le vendredi 22 mai», s’est 
plaint le PAC dans son communiqué, 
estimant que cette situation «ne sert 
pas les intérêts de notre équipe». Si 
l’instance fédérale n’accède pas à 
leur demande, les Académiciens 
n’auront alors que la journée du 
jeudi pour préparer le derby algérois 
face au voisin usmiste.Pour rappel, 
la bande à Azzedine Aït-Djoudi, qui 
occupe la 14e place du classement 
général avec six longueurs de retard 
sur l’ESS et le MBR, est condamnée 
à remporter ses trois matchs restants 
en espérant un heureux concours de 
circonstances pour assurer sa survie 
parmi l’élite.  

n M. F.

COUPE D’AFRIQUE DES NATIONS U17 
 

Le Mondial en ligne de mire 

FOOTBALL



Une délégation du groupe parlemen-
taire d’amitié Algérie-Turquie a 

mené, hier à Ankara, une activité intense 
au siège de la Grande Assemblée na-
tionale de Turquie, comprenant une 
série d’entretiens.  

La délégation s’est rendue au siège 
du Parlement turc, où elle a eu des en-
tretiens avec une délégation du groupe 
d’amitié parlementaire Turquie-Algé-
rie, conduite par son président, Abdul 
Qadir Özel.  

Lors de cette rencontre, les deux 
parties ont passé en revue les «relations 
historiques profondes» entre les deux 
pays et les moyens de les promouvoir 
dans divers domaines, notamment sur 
le plan économique, saluant la «dyna-
mique croissante» que connaissent ces 
relations, en particulier au niveau par-
lementaire. À cet égard, les membres 
des deux groupes ont salué la récente 

visite du président de la République, 
Abdelmadjid Tebboune, en Turquie, 
qui a été couronnée par la tenue de la 
première session du Conseil de co-

opération stratégique de haut niveau 
algéro-turc. Par la suite, la délégation 
de l’APN a tenu des discussions avec 
les membres de la commission des af-
faires étrangères de la Grande Assem-
blée nationale turque, conduite par 
Fuat Oktay, président de la commission, 
au cours desquelles ont été abordés 
les questions prioritaires et d’intérêt 
commun entre les deux pays, ainsi que 
les développements sur la scène inter-
nationale. La délégation a également 
été reçue par le président de la Grande 
Assemblée nationale turque, Numan 
Kurtulmus, qui a salué les résultats 
positifs de la récente visite du président 
de la République en Turquie.  

n R. N.
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L
e Conseil de la Nation est représenté à ces travaux 
par le vice-président du Conseil, Miloud Hannafi, 
en sa qualité de chef de délégation, accompagné 
du président de la commission de la défense na-
tionale, Hadj Nour, et du membre du Conseil, 
Ayoub Ouina, a indiqué un communiqué de la 
chambre haute du Parlement. Cet événement est 
organisé par l’Assemblée parlementaire de l’OTAN, 

en collaboration avec la Chambre des députés italienne. 
Il réunit des parlementaires des pays membres de l’OTAN 
et leurs partenaires du sud de la Méditerranée afin de 
débattre et d’échanger des expériences et des visions autour 
de plusieurs thématiques, notamment les évolutions géopo-
litiques dans le voisinage sud méditerranéen et les opportunités 
de coopération avec l’Afrique dans le domaine de la  
sécurité. 

Dans son intervention à cette occasion, Hannafi a indiqué 
que les défis géopolitiques, sécuritaires et économiques 
croissants que connaissent les régions de la Méditerranée 
et du Moyen-Orient appellent à «renforcer la coopération 
internationale et le dialogue régional afin de faire face aux 
crises et de consolider la paix et la stabilité». Il a également 
affirmé que l’Algérie, à travers son approche fondée sur le 

respect de la souveraineté des États, les solutions pacifiques 
et le développement global, ainsi que son engagement en 
tant que force de stabilité dans la région, œuvre, avec le 
soutien à la coopération internationale et à la diplomatie 
parlementaire, notamment le renforcement des mécanismes 
de coopération et de coordination avec l’Assemblée parle-
mentaire de l’OTAN, à la construction d’une sécurité ré-
gionale durable. Il a également insisté sur la nécessité de 
mettre fin à l’occupation des territoires palestiniens afin de 
parvenir à une paix juste et durable.  

De leur côté, les membres de la délégation ont exprimé, 
à travers leurs interventions lors des séances de débat, leur 
regret face aux conflits et aux escalades que connaît le 
monde, alors que les peuples aspirent à atteindre les plus 
hauts niveaux de développement et de stabilité. Ils ont sou-
ligné que cette situation freine le processus mondial vers la 
réalisation des objectifs de développement durable, notam-
ment dans les régions fragiles et les plus exposées aux ten-
sions, alimentant ainsi les inquiétudes dans un contexte où 
les organisations terroristes exploitent toutes les failles pour 
épuiser les capacités et renforcer leurs bases criminelles, 
conclut la même source.  

n M. B./APS
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SITUATION SÉCURITAIRE EN MÉDITERRANÉE  
ET AU MOYEN-ORIENT 

L’approche algérienne 
exposée à Rome 

COOPÉRATION  

Sayoud reçoit le ministre 
somalien de l’Intérieur

Le ministre de 
l’Intérieur, 

des Collectivités 
locales et des 
Transports, Saïd 
Sayoud, a reçu, 
hier à Alger, 
le ministre de 
l’Intérieur, des 
Affaires fédé-
rales et de la 
Réconciliation 
de la 
République de 
Somalie, Ali 
Yusuf Ali Hosh, 
et la délégation 
l’accompagnant, 
a indiqué un 
communiqué du 
ministère. Cette 
rencontre, qui 

s’est déroulée en présence du directeur général de la Sûreté nationale, 
Ali Badaoui, et des ambassadeurs des deux pays, a été «l’occasion de 
passer en revue l’état des relations de coopération bilatérale et d’exa-
miner les moyens de les renforcer, notamment dans les domaines 
d’intérêt commun, reflétant ainsi la volonté des deux pays de consoli-
der le partenariat et d’intensifier la coordination et la concertation».

LE CONSEIL DE LA NATION A PRIS PART, hier, aux travaux du Forum du Groupe spécial pour  
la Méditerranée et le Moyen-Orient, organisé du 11 au 13 mai dans la capitale italienne, Rome, 

par l’Assemblée parlementaire de l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord (OTAN).

ALGÉRIE-TURQUIE 

CENTRES DE VACANCES  
ET DE LOISIRS 

Ouverture des inscriptions 
pour les postes d’encadrement  
L’Agence nationale des loisirs de la jeunesse a lancé, hier, l’opé-

ration d’inscription destinée aux candidats souhaitant postuler 
aux postes d’encadrement dans les centres de vacances et de loi-

sirs pour jeunes, a indiqué un communiqué du ministère de la 
Jeunesse. Selon la même source, dans le cadre des préparatifs de 
la campagne des colonies de vacances 2026, les inscriptions sont 
ouvertes du 11 au 31 mai pour les personnes désireuses d’occuper 

des postes d’encadrement au sein des centres de vacances et de 
loisirs pour jeunes. L’opération concerne les animateurs ainsi que 
les maîtres-nageurs, précise le communiqué, ajoutant que les ins-

criptions se font exclusivement via la plateforme numérique : 
[https:// Inscription.analj.dz]. Les candidats n’ayant pas encore 

obtenu leur autorisation sont appelés à se rapprocher dans les plus 
brefs délais des directions de la jeunesse et des sports de leurs 

wilayas de résidence. Dans ce cadre, l’agence invite l’ensemble 
des intéressés à s’inscrire via la plateforme dans les délais fixés, 

conclut le communiqué. 

Intense activité du groupe 
parlementaire d’amitié à Ankara

PARC ZOOLOGIQUE D’ALGER 
Naissance rare  

de lionceaux blancs 
Le parc zoologique et de loisirs «La Concorde civile» à Alger a ré-

cemment enregistré la naissance de cinq lionceaux de l’espèce rare 
du lion blanc, a indiqué, hier, un communiqué des services de la 
wilaya d’Alger. La naissance de ces lionceaux constitue un apport 
qualitatif en matière de protection et de reproduction des espèces 
rares, a précisé la même source. Le parc zoologique et de loisirs 
«La Concorde civile» poursuit également ses efforts dans le domaine 
de la protection des animaux et de la préservation de la biodiversité, en 
mettant l’accent sur l’objectif stratégique de l’établissementchargé de 
sa gestion, consistant à «préserver les espèces rares et à développer les 
programmes de reproduction au sein du parc, permettant 
de disposer d’animaux nés localement au lieu de dépendre de leur im-
portation depuis l’étranger», selon le communiqué.  

SALON INTERNATIONAL DES PROMOTEURS IMMOBILIERS ET DU LOGEMENT INTELLIGENT  

Une vitrine des évolutions du secteur
La 13e édition du Salon international des 

promoteurs immobiliers, des logements 
intelligents et de la décoration «E-Logia» se 
tiendra du 27 au 30 juillet au Centre des 
conventions Mohamed-Benahmed d’Oran, a 
annoncé hier le commissaire de la 
manifestation. Cet événement économique 
d’envergure réunira près d’une centaine 

d’exposants, parmi eux des promoteurs 
immobiliers, des opérateurs publics et privés 
du secteur de l’habitat, ainsi que des 
entreprises nationales et étrangères.  
Plusieurs pays seront représentés, notamment 
la Chine, la Tunisie, l’Italie, l’Espagne et le 
Portugal, en partenariat avec des acteurs 
algériens du secteur. Placée sous le slogan 

«Edition d’été», cette manifestation 
constituera une vitrine des évolutionsdu 
secteur de l’immobilier et du logement,  
offrant aux visiteurs un aperçu des différentes 
formules d’acquisition, des programmes 
en cours de réalisation à Oran, ainsi  
que des opportunités d’investissement 
disponibles.
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